
Dossier de préparation au conseil communautaire du mercredi 7 juillet 2021 1 

Ordre du jour du conseil communautaire du 

Mercredi 07 juillet 2021 à 14 h 00 

1. Affaires générales

1.1 Rapport de la Chambre Régionale des Comptes : bilan des actions entreprises suite aux 

recommandations 

1.2 Adhésion à l’association des maires du département 

1.3 Création de la commission finances 

1.4 Actualisation des modalités d’octroi d’un fonds de concours 

1.5 Création de la commission des fonds de concours 

1.6 Transformation numérique des collectivités territoriales en matière d’instruction d’urbanisme 

– demande de subvention

2. Environnement

2.1 Approbation de la convention de partenariat avec Ressourcerie de Haute Provence 

2.2 Service Public de Gestion des déchets : Rapport sur le Prix et la Qualité du Service (RPQS) pour 

l’année 2020 

2.3 Service Public d’Assainissement Non Collectif : Rapport sur le Prix et la Qualité du Service 

(RPQS) pour l’année 2020 

2.4 Service Public de Prévention et Gestion des Déchets Ménagers et Assimilés : Elaboration du 

Programme Local de Prévention des Déchets Ménagers et Assimilés (PLPDMA) et demande 

de financement Région  

2.5 Service Public de Prévention et Gestion des Déchets Ménagers et Assimilés : Etude stratégie 

territoriale de gestion des biodéchets 

2.6 Projet Hygreen Provence : soutien à l’équipement en hydrogène 

3. Culture

3.1 Subventions aux associations culturelles 

3.2 Médiathèque : demande de subvention à l’Agence Nationale de la Cohésion des Territoires 

pour le financement d’un poste d’agent numérique 

4. Développement économique et touristique

4.1 Foire agricole d’Ongles : demande de subvention 

4.2 Mise à disposition par bail de longue durée avec promesse unilatérale de vente et 

constitution de servitudes – société « SEMEURS DE PROVENCE » 
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5. Ressources Humaines  

 

5.1 Régime Indemnitaire lié aux Fonctions, Sujétions, Expertises et Engagement Professionnel 

(RIFSEEP) – complément de l’IFSE  

5.2 Actualisation des modalités de mise en œuvre du Compte Epargne Temps 

5.3 Création d’un poste non permanent – contrat de projet - Médiathèque 

5.4 Création d’un poste d’agent de collecte 
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1. Affaires générales 
 

 Rapport de la Chambre Régionale des Comptes : bilan des actions entreprises suite 

aux recommandations  

Rapporteur : David GEHANT 

 

En application des dispositions des articles L.211-1 à L.211-8 du Code des juridictions financières, 

la communauté de communes a fait l’objet d’un contrôle effectué par la Chambre Régionale des 

Comptes (CRC) sur sa gestion pour les exercices budgétaires 2014 à 2018. 

 

Ce rapport, reçu en juillet 2020 a été soumis au plus proche Conseil communautaire qui en a pris acte 

le 15 septembre 2020. 

 

En vertu des dispositions de la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle Organisation 

Territoriale de la République (NOTRe) et plus particulièrement de son article 107 introduisant un 

article L. 243-9 au code des juridictions financières : « …dans un délai d’un an à compter de la 

présentation du rapport d’observations définitives à l’assemblée délibérante, l’exécutif de la 

Collectivité territoriale ou le Président de l’Etablissement Public de Coopération Intercommunale à 

fiscalité propre présente, dans un rapport devant cette même assemblée, les actions qu’il a 

entreprises à la suite des observations de la Chambre Régionale des Comptes. Ce rapport est 

communiqué à la Chambre Régionale des Comptes, qui fait une synthèse annuelle des rapports qui 

lui sont communiqués. Cette synthèse est présentée par le Président de la Chambre Régionale des 

Comptes devant la conférence territoriale de l’action publique ». 

 

En application de ces dispositions, un état des lieux des actions réalisées et/ou à entreprendre dans le 

cadre des observations formulées par la Chambre Régionale des Comptes à la collectivité est présenté. 

 

Pour mémoire, le Rapport d’Observations Définitives présenté résultant du contrôle des exercices 

budgétaires 2014 à 2018 comprend 5 recommandations, ci-après rappelées : 

 

Recommandation n°1 : Établir un bilan des actions déjà réalisées en matière de mutualisation.  

 

Recommandation n°2 : Respecter les obligations relatives à la tenue d'une comptabilité 

d'engagement conforme à l'instruction budgétaire et comptable Ml4.  

 

Recommandation n°3 : Consolider les inventaires et s'assurer de leur cohérence avec les états de 

l'actif produits par le comptable public.  

 

Recommandation n°4 : Poursuivre la fiabilisation des amortissements et la reprise au compte de 

résultat des subventions transférables.  

 

Recommandation n°5 : Élaborer les annexes budgétaires conformément aux maquettes 

réglementaires. 

 

Le Conseil communautaire est appelé à prendre acte des actions correctrices engagées et/ou réalisées 

par la communauté de communes pour répondre au rapport d’observations définitives de la Chambre 

Régionale des Comptes. 
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 Adhésion à l’association des maires du département 

Rapporteur : David GEHANT  

L’association des Maires des Alpes de Haute Provence est une source de conseils et d’informations 

permanente au service de tous les maires et des Présidents de Communautés de Communes. 

Affiliée à l’Association des Maires de France (AMF), elle est une force de proposition et de 

représentation vis-à-vis des pouvoirs publics. 

Elle intervient comme interlocuteur privilégié des pouvoirs publics, très en amont des projets, partout 

où se jouent l’avenir des collectivités et les conditions de leur développement. Dans le cadre de leur 

action de conseil et d’aide à la décision, les services de l’association exercent un suivi continu de 

l’actualité législative et réglementaire des collectivités.  

Ils conduisent un travail d’expertise approfondie qui permet de délivrer des conseils personnalisés 

aux Maires et aux Présidents d’intercommunalités. 

La cotisation proposée se décompose en une participation nationale et départementale et elle est 

fonction du nombre d’habitants de la communauté de communes. 

Le conseil communautaire est appelé à approuver l’adhésion à l’association des Maires du 

Département. 

 

 Création et désignation des membres de la commission finances et fonds de concours 

Rapporteur : David GEHANT 

 

Par renvoi de l’article L. 5211-1 du CGCT à l’article L. 2121-22, les commissions intercommunales 

sont organisées de la même façon que les commissions communales. 

L’organe délibérant de l’EPCI peut former, au cours de chaque séance, des commissions chargées 

d’étudier les questions qui lui sont soumises soit par l’administration, soit à l’initiative d’un de ses 

membres. 

 

Elles sont convoquées par le président de l’établissement qui en est le président de droit, dans les 

huit jours qui suivent leur nomination, ou à plus bref délai sur la demande de la majorité des 

membres qui les composent.  

 

Dans cette première réunion, les commissions désignent un vice-président qui peut les convoquer et 

les présider si le président de l’EPCI est absent ou empêché. 

 

Leur création, le nombre des conseillers siégeant dans chacune d’elles et la désignation de ceux-ci 

relèvent de la compétence du conseil communautaire. 

 

Les commissions n’ont aucun pouvoir de décision. Elles ne font que préparer le travail et les 

délibérations du conseil communautaire. 

 

Le conseil communautaire est appelé à autoriser la création de la commission finances et la 

commission fonds de concours et désigner les membres y siégeant ; ces désignations doivent faire 

l’objet d’un vote au scrutin secret sauf si le conseil communautaire décide à l’unanimité de ne pas y 

procéder.  
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 Actualisation des modalités d’octroi d’un fonds de concours 

Rapporteur : David GEHANT 

 

L’ensemble des collectivités territoriales doivent faire face aujourd’hui à des ressources qui 

s’amoindrissent, dans un contexte financier très contraint où il est nécessaire, plus que jamais, 

d’avoir une gestion rigoureuse qui autorise pourtant le projet de développement territorial. 

A ce titre, nos communes doivent être accompagnées pour offrir les services attendus par la 

population au risque d’un immobilisme entrainant le mécontentement des habitants et par suite, la 

dépréciation du territoire communautaire. 

Cet accompagnement passe par l’aide à l’ingénierie que la communauté de communes met d’ores et 

déjà à leur disposition mais il doit aller plus loin et offrir un cadre partenarial solidaire.  

 

Les établissements publics de coopération intercommunale (EPCI) sont régis par un principe de 

spécialité qui revêt deux aspects : une spécialité territoriale en vertu de laquelle l’EPCI ne peut 

intervenir que dans le cadre de son périmètre et une spécialité fonctionnelle qui interdit à l’EPCI 

d’intervenir en dehors du champ des compétences qui lui ont été transférées par ses communes.  

 

La cohérence de l’organisation territoriale des équipements et des interventions publiques a nécessité 

le développement des fonds de concours, qui constituent une dérogation aux principes évoqués ci-

dessus. 

 

La pratique des fonds de concours est autorisée par l’article L5214-16 V du code général des 

collectivités territoriales qui prévoit qu’afin de financer la réalisation ou le fonctionnement d’un 

équipement, des fonds de concours peuvent être versés entre un EPCI à fiscalité propre et ses 

communes membres, après accords concordants exprimés par l’exécutif des deux collectivités 

concernées. Le montant total des fonds de concours ne peut excéder la part du financement assurée, 

hors subventions, par le bénéficiaire du fonds de concours.  

 

Le projet que le président propose de porter aujourd’hui au débat engage conjointement les 

communes maître d’ouvrage et la communauté de communes dès lors qu’une participation de la 

communauté de communes sur des projets communaux est apportée.  

Outil de mise en œuvre des politiques de développement du territoire dans son ensemble, le dispositif 

des fonds de concours, apporte une réelle possibilité de financement des projets d’investissement 

communaux, tout en consolidant les liens intrinsèques entre les communes et leur groupement 

intercommunal. 

 

Plusieurs objectifs guident la formalisation de ce dispositif : 

 

- Des possibilités de financement complémentaires sur des projets communaux 

d’investissement (opérations ouvertes au public, qui ont un impact sur le territoire) ; 

- La confirmation et la mise en œuvre du principe de solidarité territoriale au sein de la 

communauté de communes ; 

- L’illustration matérielle au travers des opérations réalisées du sens communautaire et d’un 

destin commun. 

 

Sur ces bases, sont prévues les règles d’interventions suivantes : 

 

1. Les modalités d’instruction : 

 

La commune doit adresser à l’EPCI un courrier de demande avant tout commencement de travaux, 

accompagné de : 

 

- Le descriptif du projet accompagné le cas échéant d’un dossier graphique (plans…) ;  
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- Le budget prévisionnel de l’opération faisant apparaitre le détail des dépenses éligibles et des 

financements attendus des partenaires autres que la communauté de communes,  

- Le calendrier prévisionnel de réalisation,  

- La délibération du conseil municipal portant demande d’un fonds de concours. 

 

2. La définition du montant de fonds de concours à attribuer sur un projet : 

 

La contribution financière de la communauté de communes est applicable sous réserve que le montant 

total du fonds de concours n’excède par la part de financement assurée, hors subvention, par la 

commune bénéficiaire avec un plafond fixé à 150 000 € ou 30 % du montant des travaux. 

Cette disposition est applicable annuellement pour l’ensemble des communes.  

 

En complément, les communes dont la population est inférieure à 1000 habitants pourront également 

déposer une demande dont le montant du fonds de concours n’excèdera pas la part de financement 

assurée avec un plafond fixé à 12 000 € ou 50% du montant des travaux. 

 

Le conseil communautaire est appelé a approuver les modalités d’octroi du fonds de concours telles 

que proposées. 

 

 Transformation numérique des collectivités territoriales en matière d’instruction 

d’urbanisme – demande de subvention 

Rapporteur : Christian CHIAPELLA 

 

A compter du 1er janvier 2022 : 

- Toutes les communes devront être en capacité de recevoir les demandes d’autorisation 

d’urbanisme (DAU) par voie électronique ; 

- Les communes de plus de 3 500 habitants devront disposer d’une téléprocédure spécifique 

leur permettant de recevoir et d’instruire sous forme dématérialisée les DAU. 

 

De plus, dans le cadre du désengagement des services de l’Etat en matière d’instruction d’urbanisme, 

à partir du 1er janvier 2022, la Communauté de communes Pays de Forcalquier-Montagne de Lure est 

sollicitée par les communes, couvertes par un document d’urbanisme (PLU ou carte communale), 

afin qu’elle puisse mettre place un service instructeur DAU mutualisé. Une convention de prestations 

est en cours d’élaboration afin de déterminer les modalités techniques, administratives et financières 

d’interventions. 

 

Dans le cadre du volet « Transformation numérique de l’Etat et des territoires » du Plan France 

Relance, le ministère de la Transformation et de la fonction publique et le ministère du Logement ont 

décidé l’ouverture d’un guichet unique et d’une enveloppe spécifique qui viennent compléter les 

fonds « Transformation numérique des collectivités territoriales ». 

 

Dans ce cadre, il appartient à la Communauté de Communes Pays de Forcalquier montagne de Lure 

de solliciter les subventions relevant de l'axe 3 bis - Programme DEMAT-ADS. 

 

Le montant des financements est calculé de la manière suivante : 4 000 € par centre instructeur, 

augmenté de 400 € par commune rattachée. 

 

Le conseil communautaire est appelé à autoriser Monsieur le Président à solliciter les subventions 

mentionnées. 
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2. Environnement  
 

2.1 Approbation de la convention de partenariat avec Ressourcerie de Haute Provence 

Rapporteur : Michel DALMASSO 

 

La communauté de communes Pays de Forcalquier-Montagne de Lure dispose de 2 déchèteries sur 

lesquelles ont été collectées 2 949 tonnes de déchets ménagers en 2020 (hors gravats) valorisées à 

plus de 47 % en matière et plus de 57% en matière et énergie. 

 

Dans le cadre des objectifs nationaux édictés par la Loi anti-gaspillage pour une économie circulaire 

(AGEC), retranscrits dans le code de l’environnement, et au regard des quantités de déchets déposés 

qui ne sont pas valorisés mais pourtant encore utilisables, la CCPFML souhaite développer une 

activité de réemploi sur son territoire afin de détourner des objets et meubles de leur fin de vie pour 

l’accroissement de son taux de valorisation. 

 

Pour ce faire, il est proposé un partenariat avec l’association Ressourcerie de Haute Provence (RHP) 

qui procédera à la récupération de tous les objets et meubles, utilisables pour une seconde vie, par la 

donation et le prélèvement sur la déchèterie de Forcalquier.  

 

Ces objets et meubles seront ensuite, après nettoyage et remise en état si nécessaire, proposés à la 

vente, à petit prix, dans une boutique ouverte par la RHP sur la commune de Forcalquier. 

 

La présente convention a pour but de préciser les modalités du partenariat entre la CCPFML et la 

RHP qui sera chargée de détourner de l’enfouissement ou incinération les objets pouvant être 

réemployés. 

 

L’intérêt de ce partenariat a pour objectifs de : 

➢ Favoriser le réemploi ou la réutilisation d’objets ; 

➢ Réduire les quantités d’objets devenant un déchet ultime ; 

➢ Favoriser l’insertion sociale et professionnelle de personnes par la création d’emplois ; 

➢ Permettre notamment aux ménages à faibles revenus d’acheter des objets à prix réduits. 

 

Le conseil communautaire est appelé à autoriser le président à signer la convention de partenariat 

entre la CCPFML et la RHP et effectuer toute démarche consécutive à cette décision. 

 

2.2 Service Public de Gestion des déchets et d’Assainissement Non Collectif : Rapport sur le Prix 

et la Qualité du Service (RPQS) pour l’année 2020 

Rapporteur : Michel DALMASSO 

 

Le code général des collectivités territoriales (CGCT) impose à chaque collectivité organisatrice d’un 

service public d’eau potable et/ou d’assainissement, de prévention et gestion des déchets ménagers et 

assimilés, d’établir et de présenter un rapport annuel sur le prix et la qualité du service (RPQS) à son 

assemblée délibérante. 

 

L’exercice comptable (période du 1er janvier au 31 décembre) constitue la référence pour toutes les 

données présentées dans ce rapport. 

 

Le RPQS expose les indicateurs techniques et financiers du Service Public d’Assainissement Non 

Collectif (SPANC) et du Service Public de Prévention et Gestion des Déchets Ménagers et Assimilés 

de la communauté de communes Pays de Forcalquier-Montagne de Lure. 
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Dans ce document doivent figurer, en particulier, les indicateurs techniques et financiers regroupés 

selon les thèmes suivants : caractéristiques techniques du service, indicateurs de performances, 

traitement analytique des budgets. 

Ce RPQS doit être présenté au conseil communautaire dans les 9 mois suivant la clôture de l’exercice. 

Le président adressera ensuite ce rapport aux communes membres qui devront le présenter lors d'un 

conseil municipal, avant le 31 décembre 2021. 

 

Il sera mis à la disposition du public dans les locaux de la communauté des communes, à la mairie de 

Forcalquier (seule commune de la communauté de communes de plus de 3500 habitants) et 

consultable sur le site de la CCPFML. 

 

Enfin, un exemplaire doit également être transmis au préfet pour information par la CCPFML. 

 

Le conseil communautaire est appelé à approuver le Rapport sur le Prix et la Qualité du Service des 

services Publics de Gestion des déchets et d’Assainissement non collectif. 

 

2.3 Service Public de Prévention et Gestion des Déchets Ménagers et Assimilés : Elaboration 

du Programme Local de Prévention des Déchets Ménagers et Assimilés (PLPDMA) et 

demande de financement Région  

Rapporteur : Michel DALMASSO 

 

Conformément à l’article L.541-15-1 du Code de l’Environnement, les collectivités territoriales 

compétentes en matière de collecte et/ou traitement des déchets ménagers et assimilés doivent définir 

un Programme Local de Prévention des Déchets Ménagers et Assimilés (PLPDMA).  

 

Ce dernier consiste en la mise en œuvre, par les acteurs présents sur son territoire, d’un ensemble 

d’actions coordonnées visant à atteindre les objectifs définis à l’issue du diagnostic du territoire, 

notamment en matière de réduction des déchets ménagers et assimilés. Ce document n’est pas un 

document fixe, il évolue dans le temps, il est modulable et révisable dans une démarche 

d’amélioration continue. Il sert de point d’appui pour les actions de prévention à privilégier. 

 

Afin de comprendre l’intérêt de l’élaboration de ce plan, les éléments conjoncturels et contextuels 

suivants doivent être appréhendés avec importance par les élus des collectivités, à savoir : 

• La Taxe Générale sur les Activités Polluantes (TGAP) est un outil fiscal dont s’est doté l’Etat 

pour atteindre les objectifs de la Loi sur la Transition Energétique pour la Croissance Verte 

(TEPCV). Pour mémoire, la TGAP, qui était de 25€HT/Tonne en 2020, est passée à 

37€HT/Tonne en 2021 et ne cessera d’augmenter dans les années suivantes ; 

•  Le Plan Régional de Prévention et Gestion des Déchets (PRPGD), depuis son approbation en 

2019, est rendu opposable aux autorisations d’exploiter des installations de stockage. 

Par conséquent, les collectivités doivent s’attendre à ce que les coûts de traitement des ordures 

ménagères et déchets tout-venant soient doublés, triplés, dans les années à venir. 

 

C’est donc à travers le PLPDMA que la communauté de communes élaborera sa stratégie territoriale 

pour organiser les prochaines actions permettant d’atteindre des objectifs forts de 

prévention/réduction et d’optimisation de la gestion des déchets, et ce afin de maîtriser ses coûts. 

Les actions déjà engagées, telles que l’implantation de la Ressourcerie de Haute Provence et le projet 

d’optimisation des collectes par le changement de conteneurisation s’inscrivent déjà pleinement dans 

le PLPDMA. 

 

L’élaboration du PLPDMA est aussi une condition sine qua non à l’éligibilité des financements des 

projets auxquels la communauté de communes pourra faire appel par la suite, dont le Contrat 

d’Objectif qui doit être formalisé avec la Région Sud à l’automne prochain dans le cadre des 

financements qui seront sollicités. 
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Le portage d’un PLPDMA demande un fort investissement de la collectivité, en l’occurrence pour 

son animation et suivi. En effet, il est obligatoire de créer une Commission Consultative d’Élaboration 

et de Suivi (CCES) dont la composition n’est pas imposée réglementairement mais qui doit impliquer 

l’ensemble des acteurs du territoire afin de dépasser le seul cadre communautaire (élus, associations, 

acteurs socio-économiques, citoyens). Cette commission a pour objet de coordonner, donner son avis 

et émettre des propositions avant que le programme ne soit arrêté par l’exécutif. 

 

La composition de cette commission fera l’objet d’un vote ultérieur. Toutefois, il est à noter que la 

fédération départementale France Nature Environnement 04 a d’ores et déjà demandé, par courrier 

en date du 28 avril 2021, à intégrer la CCES. 

 

Pour ce faire, le SYDEVOM de Haute Provence a proposé à ses adhérents de porter pour leur compte 

l’élaboration du PLPDMA selon l’offre suivante : 

✓ Etat des lieux de la production de déchets, des acteurs du territoire, les actions existantes et 

leurs résultats ; 

✓ Définition des objectifs de réduction des déchets tels que définit par la loi et à qui ils 

incombent ; 

✓ Organisation d’ateliers de concertation avec le secteur socio professionnel pour présenter les 

objectifs de réduction et valorisation des déchets et faire émerger les projets ayant trait à la 

réduction et valorisation des déchets ; 

✓ Intégration de l’étude biodéchets engagée par ailleurs ainsi que les éventuelles actions liées à 

la charte zéro plastique ; 

✓ Proposition d’actions avec quantification des besoins matériels et humains et leur impact sur 

les objectifs ; 

✓ Rédaction du PLPDMA sur la base des actions validées par la commission consultative et 

retenues par la collectivité. 

Ce portage ne concerne pas la mise en place et l’animation du CCES, ni l’animation ultérieure du 

PLPDMA qui reste à la charge de la collectivité. 

 

Le Sydevom indique qu’il sera accompagné d’un bureau d’études pour réaliser une partie de ces 

missions. 

Aussi, compte tenu du retard pris en région PACA pour l’élaboration de ces PLPDMA, la Région a 

mis en place un dispositif d’aide pour inciter les collectivités à s’engager dans cette démarche.  

De fait, la communauté de communes, après délibération, déposera une demande de subvention 

auprès de la région sur la base du devis proposé par le Sydevom dont le plan de financement est le 

suivant : 

 

PLAN DE FINANCEMENT DU PLPDMA 

OBJET DE LA DEPENSE Montant € HT FINANCEMENT 
Montant € 

HT 
% 

Diagnostic initial, acteurs du 
territoire et restitution 

5 000 € REGION SUD 6 800 € 50,00 

Préparation et animation d’un atelier 
d’un jour  
Compte-rendu et réunion de 
restitution 

3 800 € AUTOFINANCEMENT 6 800 € 50,00 

Elaboration du PLPDMA 
(proposition d’actions,  
chiffrage des moyens humains et 
matériels,  
objectifs, proposition d’indicateurs 
de suivi),  
et animation de réunions de 
concertation 

4 800 €    

TOTAL 13 600 €  13 600 € 100,00 
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Le conseil communautaire est appelé à : 

➢ Approuver le lancement de la procédure d’élaboration du PLPDMA ; 

➢ Approuver le portage du PLPDMA par le SYDEVOM ; 

➢ Approuver la création de la CCES dont la composition sera définie ultérieurement par 

délibération ; 

➢ Approuver le plan de financement exposé ci-dessus ; 

➢ Autoriser le président à effectuer toute démarche consécutive à cette décision. 

 

 

2.4 Etude stratégie territoriale de gestion des biodéchets  

Rapporteur : Michel DALMASSO 

Le tri à la source des déchets ménagers ainsi que la valorisation des biodéchets constituent un axe fort 

du service public de gestion des déchets. En effet, la loi, à travers l’article L.541-21-1 du Code de 

l’Environnement, oblige les collectivités territoriales à mettre en place le tri à la source des biodéchets 

au plus tard le 31 décembre 2023.  

 

Afin de définir les actions qui seront déployées sur son territoire et donc d’apporter des solutions à 

ses habitants pour la gestion de leurs biodéchets, la communauté de communes doit réaliser une étude 

sur la stratégie territoriale de gestion des biodéchets. 

 

Elle doit aussi, afin de quantifier et qualifier le gisement des biodéchets, réaliser des "MéthOde DE 

Caractérisation des Ordures Ménagères" (MODECOM). 

 

Cette étude est un préalable indispensable pour la mise en œuvre opérationnelle des actions et 

notamment l’accompagnement financier de ces dernières par les partenaires ADEME et Conseil 

Régional PACA. 

 

Le Sydevom de Haute Provence a proposé à ses adhérents de réaliser l’étude stratégie territoriale de 

gestion des biodéchets, et les MODECOMS, et de solliciter les financements auprès du Conseil 

Régional PACA pour le compte des collectivités. 

 

Le plan de financement prévisionnel voté par le Sydevom pour la réalisation de l’étude biodéchets 

pour le compte de quatre EPCI est le suivant : 

 

PLAN DE FINANCEMENT ETUDE BIODECHETS 
OBJET DE LA DEPENSE Montant € HT FINACEMENT Montant € HT % 
Ressources humaines 57 000 € REGION SUD 41 000 € 50,00 

MODECOM 20 000 € AUTOFINANCEMENT 41 000 € 50,00 

Communication 5 000 €    

TOTAL 82 000 €  82 000 € 100,00 

 

Les modalités de participations financières des EPCI sont définies comme suit : 

• Dépenses liées à l’étude et communication : 

((coût total des dépenses – subventions notifiées) / population totale DGF des EPCI) x population 

DGF CCPFML : soit coût prévisionnel de 6 095€ HT 

• Dépenses liées aux MODECOM 

((coût total des MODECOM – subventions notifiées) / nombre total d’échantillons x nombres 

d’échantillons CCPFML : soit un coût prévisionnel de 5 000€ HT soit 11 095 € HT 

 

Le conseil communautaire est appelé à : 

- Approuver l’étude stratégie territoriale de gestion des biodéchets ; 

- Approuver la réalisation de l’étude stratégie territoriale de gestion des biodéchets, incluant les 

MODECOM, par le SYDEVOM pour le compte de la communauté de communes ; 
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- Approuver la demande de subvention auprès du Conseil Régional PACA par le 

SYDEVOM pour le compte de la communauté de communes ;  

- Approuver le plan de financement prévisionnel exposé ci-dessus et les modalités de 

participation de la communauté de communes ; 

- Autoriser le président à effectuer toute démarche consécutive à ces décisions. 

 

 

2.5 Projet Hygreen Provence : soutien à l’équipement en hydrogène 

Rapporteur :  David GEHANT 

 

Le plan climat régional, lancé en 2017 par la région Sud Provence Alpes-Côte d’Azur acte entre 

autres, l’atteinte de la neutralité carbone pour la région à l’Horizon 2050. Dès lors, l’hydrogène est 

rapidement apparu comme une priorité à développer ; en effet, ce vecteur énergétique peut concourir 

à renforcer les priorités suivantes : décarboner la mobilité, décarboner l’industrie, produire de 

l’hydrogène renouvelable ou encore structurer une filière créatrice d’actions et d’emplois. 

 

 

Le projet Hygreen Provence est un projet de production d’hydrogène vert comportant 2 phases :  

- Une première dite de démonstration visant à amorcer le projet sur le territoire via l’installation 

à Manosque d’un électrolyseur pour produire l’hydrogène d’une station de distribution pour 

des usages liés à la mobilité,  

- Une seconde phase visera une massification de la production vers des moyens industriels.  

 

La communauté de communes est très sensible à ce vecteur énergétique clé pour la transition 

énergétique dans le cadre de la mobilité durable et le verdissement de la flotte et envisage l’utilisation 

de l’hydrogène décarboné en remplacement des carburants fossiles dans une partie de sa flotte en 

convertissant progressivement plusieurs bennes à ordures ménagères. 

 

Le conseil communautaire est appelé à soutenir le projet Hygreen Provence. 

 

3. Culture  
 

3.1 Subventions aux associations culturelles 

Rapporteur : Patricia PAUL 

 

Chaque année, la communauté de communes apporte un soutien financier sous forme de subventions 

aux associations culturelles du territoire proposant des projets artistiques diversifiés répondant aux 

objectifs de la politique culturelle communautaire. 

Lors du conseil communautaire du 8 avril 2021, 10 projets culturels ont bénéficié d’une attribution 

de subvention pour un montant total de 94 430 € sur une enveloppe globale de 124 500 € inscrite au 

budget principal 2021. 

 

2 nouveaux dossiers de demande de subventions relatifs à la culture ont été déposés à la communauté 

de communes au titre de l’année 2021 :  

DESIGNATION DE L’ASSOCIATION 

MONTANT 

PROPOSE POUR 

L’ANNEE 2021 

Les Donneurs de Voix-La Bibliothèque Sonore des Alpes de Haute 

Provence 
1 000 € 

Compagnie Krilati 3 500 € 

TOTAL 4 500 € 

 

Le conseil communautaire est appelé à autoriser l’octroi des aides susmentionnées. 
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3.2 Médiathèque : demande de subvention à l’ANCT pour le financement d’un poste 

Rapporteur : Patricia PAUL 

 

Le Secrétariat d’Etat chargé de la transition numérique et des communications électroniques pour les 

collectivités territoriales et leurs groupements a lancé un appel à manifestation d’intérêt pour le 

recrutement et l’accueil de conseillers numériques. 

 

L’Etat finance la formation et l’activité des conseillers numériques accueillis par des structures 

publiques.  

La communauté de communes s’est portée candidate afin d’assurer le bon fonctionnement des 

espaces numériques et jeux vidéo de la médiathèque. 

Allouée sous forme de subvention, la prise en charge permet de rémunérer le conseiller à hauteur du 

SMIC pour une durée de 2 ans. 

 

La subvention totale s’élève à 50 000 euros et est versée en trois fois :  

- 20% versés dans le mois qui suit la signature de la convention, 

- 30% 6 mois après la signature,  

- 50% restants, 12 mois après la signature. 

Le conseil communautaire est appelé à autoriser le président à déposer une demande de subvention 

« recrutement et accueil d’un conseiller numérique » auprès de l’ANCT. 

 

4. Développement économique et touristique 
 

4.1 Foire agricole d’Ongles : demande de subvention 

Rapporteur : Patricia PAUL 

 

Le foyer rural d’Ongles organise depuis plus de 37 ans une foire agricole et artisanale. 

Cette journée a été pensée comme une vitrine mettant en lumière les spécificités et savoir-faire locaux. 

Sont présents lors de cette manifestation : producteurs, créateurs et artisans sélectionnés par leur 

provenance, la qualité de leur produits/prestations et leur engagement dans une production 

respectueuse des traditions et soucieuse d’un avenir durable. 

 

En 2019, la foire a accueilli environ 12 000 visiteurs et a réuni plus de 160 artisans, producteurs et 

éleveurs – majoritairement installés sur le territoire de la communauté de communes. 

 

Lors de cette journée, plusieurs animations relatives à l’agriculture, l’alimentation et l’artisanat se 

côtoient dans différents types d’activité : 

• Agriculture : élevage, démonstration de chien de berger, tonte de mouton, mécanique agricole, 

ferrage de chevaux, etc. 

• Alimentation : vente de produits locaux type maraichage, paysans boulangers, miels, 

charcuterie artisanale, fromagerie fermière, artisan glacier, etc. 

• Artisanat : poterie, création bijoux, éditeurs/ métiers du livre. 

 

La foire agricole et artisanale est un événement unique sur notre territoire. Elle permet la transmission 

de savoirs et de saveurs. Elle est un lieu de rencontres entre différents publics et le vecteur d’une 

attractivité économique et touristique. 
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Au titre de l’intérêt communautaire de cet évènement, le foyer rural sollicite la communauté de 

communes pour un soutien financier à hauteur de 3 000 €. 

 

Le conseil communautaire est appelé à se prononcer sur l’attribution de cette subvention. 
 

4.2 Mise à disposition par bail de longue durée avec promesse unilatérale de vente et 

constitution de servitudes – société « Semeurs de Provence » 

Rapporteur : Michel DALMASSO 

 

Par délibération n°95/2019 du 3 octobre 2019 la communauté de communes a acté le principe de 

poursuivre le projet de création d’un atelier relais au profit de la société « Semeurs de Provence ». 

Par délibération n°4/2020 du 27 janvier 2020, la communauté de communes a entériné le plan de 

financement du projet. 

Par délibération n°16/2021 du 4 mars 2021, le conseil communautaire a accepté l’acquisition du 

terrain cadastré G3025 à la commune de Forcalquier. 

 

Considérant qu’il y a lieu de compléter les délibérations susvisées afin d’acter la décision de mise à 

disposition, la désignation des biens visés et le besoin de constituer des servitudes de passages. 

 

Considérant qu’afin de compléter l’information de l’assemblée délibérante, il est également précisé : 

- Que le démarrage des travaux de la construction de ce bâtiment doit intervenir au mois d’août 

2021 et il sera donc nécessaire de régulariser cet avenant au plus vite, afin que la promesse de 

bail avec promesse de vente réponde aux accords des parties, préalablement à l’ouverture du 

chantier. 

- mais également, que l’acte d’acquisition entre la commune de Forcalquier et la communauté 

de communes du délaissé de voirie cadastré section G n°3205 (en partie), sur lequel sera édifié 

la terrasse à l’usage commun de la SCI du Four à Chaux et de la société Semeurs de Provence, 

soit signé préalablement ou concomitamment à la signature de l’acte notarié contenant le bail 

définitif ; le terme de la promesse de bail étant prévu, au plus tard, à la fin de l’année 2022. 

 

Enfin, concernant la constitution des servitudes, l’aménagement des emprises de la terrasse commune 

fera l’objet d’un accord et d’une bonne entente entre les usagers. 

Etant en effet rappelé que le fonds servant partage les avantages de la servitude avec son titulaire et 

l’utilité tirée du fonds servant suffit à les satisfaire l’un et l’autre ; chacun peut ainsi profiter du même 

droit.  

À cet égard, chacun en contrepartie doit prendre sa part des charges qu’engendre cette communauté 

d’usage. 

Il sera donc nécessaire d’établir au préalable, avant la mise en œuvre desdites servitudes, par acte 

sous seing privé, cette communauté d’usage et une répartition conventionnelle des frais notamment 

d’entretien de cet espace. 

On y trouvera notamment les demandes particulières de chacun comme par exemple, la nécessité de 

laisser la visibilité de l’entrée du commerce de la voie publique, les modalités en cas de besoin d’user 

de la terrasse en exclusivité pour une fête ou journée spéciale. 

 

Le conseil communautaire est appelé à autoriser Monsieur le Président à signer tout acte relatif à la 

réalisation du bail de longue durée avec promesse unilatérale de vente et constitution de servitude 

avec la société « Semeurs de Provence ». 

 

 

 

 

5. Ressources Humaines  
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5.1 Régime Indemnitaire lié aux Fonctions, Sujétions, Expertises et Engagement 

Professionnel (RIFSEEP) – complément de l’IFSE  

Rapporteur : Sylvie SAMBAIN 

 

Un nouveau dispositif relatif au régime indemnitaire est applicable dans les 3 fonctions publiques 

venant en remplacement des primes et indemnités existantes. Le RIFSEEP se compose de deux 

éléments : une indemnité de fonctions, de sujétions et d’expertise (IFSE) complétée par un 

complément indemnitaire annuel (CIA) lié à l’engagement professionnel et à la manière de servir. 

Le RIFSEEP repose sur une logique fonctionnelle. Désormais, la reconnaissance indemnitaire est 

fondée sur l’appartenance à un groupe de fonctions et non sur la détention d’un grade.  

Pour déterminer le niveau de régime indemnitaire auquel peut prétendre un agent, il faut tenir compte 

du groupe de fonctions sur lequel son poste est référencé. Chaque poste est réparti au sein d’un groupe 

de fonctions (différent suivant les cadres d’emploi et les catégories A, B ou C), en tenant compte des 

critères professionnels suivants : 

- Fonction d’encadrement, de coordination, de pilotage ou de conception ; 

- Technicité, expertise, expérience ou qualification nécessaire à l’exercice des fonctions ; 

- Sujétions particulières ou degré d’exposition du poste au regard de son environnement 

professionnel. 

 

Le précédent régime indemnitaire institué par délibération du conseil communautaire en 2015, 

s’appliquait au profit des agents titulaires et stagiaires de la fonction publique exerçant au sein de la 

communauté de communes.  

Après avoir saisi le comité technique et recueilli un avis favorable sur le projet en date du 29/11/2019, 

le conseil communautaire du 16 décembre 2019 a instauré le RIFSEEP en remplacement du précédent 

régime indemnitaire, au profit des mêmes agents.  

Ce régime s’applique aux cadres d’emploi des attachés territoriaux, adjoints administratifs, adjoints 

techniques, agents de maîtrise, adjoints du patrimoine et adjoints d’animation. Mais la délibération 

n’a pas pris en compte le cadre d’emploi des rédacteurs. 

 

Le conseil communautaire est appelé à se prononcer sur :  

 

- L’instauration de l’Indemnité de Fonctions, de Sujétions et d’Expertises (IFSE) pour le cadre 

d’emploi des rédacteurs territoriaux du groupe B1, B2, B3. 

- La fixation de l’Indemnité de Fonctions, de Sujétions et d’Expertises (IFSE) pour le cadre 

d’emploi mentionné dans le tableau ci-dessous, titulaires et stagiaires à temps complet, à 

temps non complet et à temps partiel,  

Détermination de l’IFSE par cadre d’emploi 

Groupes Emplois concernés 

Montants annuels 

maximum de l’IFSE de la 

collectivité (agents non 

logés) 

Rédacteurs 

Groupe B1 Responsable de service  17 480 € 

Groupe B2 Agent ayant des missions 

d’expertise et/ou des 

fonctions de coordination 

ou de pilotage  

16 015 € 

Groupe B3 Coordination, pilotage de 

proximité (terrain, usagers) 
9 500 € 

 

Les cadres d’emploi précédemment délibérés restent inchangés.  
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5.2 Actualisation des modalités de mise en œuvre du Compte Epargne Temps  

Rapporteur : Sylvie SAMBAIN 

 

Le compte épargne temps (CET) permet aux agents de capitaliser du temps sur plusieurs années, par 

report d’une année sur l’autre de jours de congés et RTT sous certaines conditions. En effet, l’agent 

doit prendre au moins 20 jours de congés par an et il ne peut pas capitaliser plus de 60 jours sur son 

compte épargne temps. 

Le compte épargne temps est ouvert aux agents titulaires et contractuels justifiant d’une année de 

service. 

Par délibération n° 66/2011 du conseil communautaire du 6 juillet 2011, 1a communauté de 

communes a précisé les modalités de mise en place du CET. La délibération n° 126/2018 en date du 

22 octobre 2018, l’EPCI a modifié les modalités adoptées précédemment. 

Le décret n° 2018-1305 du 27 décembre 2018 modifie le nombre de jours ouvrants droit à une 

compensation financière. Il abaisse de 20 à 15 le nombre de jours inscrits sur le CET à partir duquel 

leur monétisation peut être demandée à l’autorité territoriale. 

Le décret n° 2020-723 du 12 juin 2020 prévoit que le nombre de jours inscrits au titre de l'année 2020 

sur un CET "peut conduire à un dépassement, dans la limite de dix jours", du plafond global de 60 

jours inscrits sur le compte. Ce plafond est donc exceptionnellement porté à 70 jours. Le décret précise 

que les jours épargnés en excédent du plafond global de jours peuvent être maintenus sur le compte 

épargne-temps ou être utilisés les années suivantes, selon les modalités habituelles. 

Afin de mettre à jour les modalités prévues au compte épargne temps, le conseil communautaire est 

appelé à approuver ces changements. 

 

5.3 Création d’un poste non permanent – contrat de projet – médiathèque  

Rapporteur : Sylvie SAMBAIN 

 

Le Secrétariat d’Etat chargé de la transition numérique et des communications électroniques pour les 

collectivités territoriales et leurs groupements a lancé un appel à manifestation d’intérêt pour le 

recrutement et l’accueil de conseillers numériques. 

L’Etat finance la formation et l’activité de conseillers numériques accueillis par des structures 

publiques.  

La communauté de communes s’est portée candidate. 

 Afin d’assurer le bon fonctionnement des espaces numériques et jeux vidéo de la médiathèque 

intercommunale il est nécessaire de créer un poste non permanent de conseiller numérique dans la 

catégorie hiérarchique C (adjoint du patrimoine). 

Le conseiller numérique assurera les permanences d’accueil au public, recevra les scolaires, 

organisera des ateliers et des animations du lieu et dans le réseau intercommunal de lecture publique 

afin de permettre à chacun de s’approprier les usages numériques du quotidien.  

 

Le conseil communautaire est appelé à : 

- Autoriser la création d’un emploi non permanent en référence au cadre d’emploi des adjoints 

du patrimoine – catégorie C, pour une durée de 2 ans minimum et 6 ans maximum. 

- Autoriser le Président à signer le contrat de travail et la convention de subventionnement s’y 

rapportant. 
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Il est précisé que le contrat prendra fin lors de la réalisation du projet pour lequel le contrat a été 

conclu, et à défaut le contrat prendra fin après un délai d’un an minimum si le projet ne peut être 

réalisé.  

 

5.4 Création d’un poste d’agent de collecte 

Rapporteur : Sylvie SAMBAIN 

 

La communauté de communes est compétente en matière de collecte et traitement des ordures 

ménagères. Dans ce cadre, elle assure la collecte des ordures ménagères et des cartons. 

Un agent, précédemment affecté à la collecte des ordures ménagères, suite à un accident, a dû passer 

à temps partiel et est désormais en charge de la collecte des cartons. 

Un contrat pour accroissement temporaire d’activité est actuellement en cours pour son 

remplacement. Or ce dispositif ne peut être utilisé que sur une durée de 12 mois. 

Cette période arrivant à son terme en décembre 2021, il est nécessaire de procéder à la création d’un 

poste d’agent de collecte à temps plein en référence au cadre d’emploi des adjoints techniques, afin 

de poursuivre le service de collecte. 

 

Le conseil communautaire est appelé à autoriser la création d’un poste « agent de collecte » en 

référence au cadre d’emploi d’adjoint technique – catégorie C. 
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DELIBERATIONS 
 



 

  

 

 

 
 

 

 

 

Thème : AFFAIRES GENERALES 1 

Objet : Rapport de la Chambre Régionale des Comptes : bilan des actions entreprises suite 

aux recommandations  

 

VU l’article L.243-7-1 du Code des Juridictions Financières,  

 

VU la délibération n°59-2020 du conseil communautaire du 15 septembre 2020 actant la présentation 

du rapport d’observations définitives transmis à la communauté de communes en juillet 2020, 

 

CONSIDERANT les dispositions de la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle 

Organisation Territoriale de la République (NOTRe) et plus particulièrement de son article 107 

introduisant un article L. 243-9 au code des juridictions financières,  

 

CONSIDERANT que la communauté de communes Pays de Forcalquier-Montagne de Lure doit 

présenter dans un délai d’un an à compter de la présentation du rapport d’observations définitives à 

l’assemblée délibérante, les actions qu’elle a entreprises à la suite de ces recommandations soit avant 

le 15 septembre 2021, 

 

CONSIDERANT le rapport de bilan ci-annexé,  

 

Ceci étant exposé, il est proposé au conseil communautaire :  

- De prendre acte du rapport mentionnant les actions effectuées au regard des recommandations 

de la Chambre Régionale des Comptes,   

 

- D’autoriser Monsieur le Président ou en cas d’empêchement, un vice-président à effectuer 

toute démarche consécutive à cette décision et à signer, au nom et pour le compte de la 

Communauté de communes, toute pièce de nature administrative, technique ou financière 

nécessaire à l’exécution de la présente délibération. 

 

  

 

PROJET DE DELIBERATION 

DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE DU  

07 JUILLET 2021 



Bilan des actions suite au rapport d’observations définitives de la Chambre Régionale des Comptes             1 

 
 
 
 
 
 

 

 

 

 

En application des dispositions de l’article L. 243-9 du Code des Juridictions financières, 

« l’exécutif de la collectivité territoriale (…) présente (…) les actions qu’il a entreprises à la suite 

des observations de la Chambre Régionale des Comptes (…) dans un délai d’un an à compter de la 

présentation du rapport d’observations définitives à l’assemblée délibérante ».  

Ce rapport est ensuite communiqué à la Chambre Régionale des Comptes. 

 

Le rapport de la Chambre Régionale des Comptes comportant les observations définitives sur la 

gestion de la Communauté de communes a été soumis au conseil communautaire qui en a pris acte 

le 15 septembre 2020. 

 

 

En préambule, il convient de rappeler que les recommandations de la Chambre, au nombre de 5, 

sont issues d’un rapport qui a mis en évidence plusieurs dysfonctionnements administratifs 

importants, au premier rang desquels « l’absence d’une comptabilité d’engagement, pourtant 

obligatoire », « le caractère incomplet de la comptabilité produite », « le manque à ses obligations 

en matière de production des documents règlementaires » ou encore «  les nombreuses erreurs 

commises en matière de gestion comptable et budgétaire ».  

 

Le texte des 5 recommandations formulées par la Chambre Régionale des Comptes est repris ci-

dessous avec, pour chacune, un point de situation des actions entreprises.  

 

 

Recommandation n°1 : Etablir un bilan des actions déjà réalisées en matière de 

mutualisation.  

 

La recommandation de la Chambre Régionale des comptes sera réalisée à compter de l’exercice 

2021 puisque les premières actions significatives de mutualisation ne sont réellement effectives que 

depuis 2020. 

 

En effet, la communauté de communes travaille depuis un an maintenant, sur le renforcement de la 

mutualisation des services, dans une volonté d’optimisation des ressources et de maillage territorial. 

 

Les objectifs poursuivis visent en outre : 

- A garantir une meilleure qualité de service à l’usager,  

- Partager le savoir-faire,  

- Améliorer l’efficience de l’organisation territoriale et si possible,  

- Rechercher des économies d’échelle.  

 

 

 

RAPPORT PRESENTANT LES 
ACTIONS ENTREPRISES SUITE 
AU RAPPORT D’OBSERVATIONS 
DEFINITIVES DE LA CHAMBRE 
REGIONALE DES COMPTES 
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A titre d’exemples, la mutualisation des services supports avec la ville centre est devenue effective 

avec, en premier lieu, l’emploi de direction générale qui fait l’objet de partage des missions à 50% 

entre les deux collectivités. 

Le recrutement en novembre 2020 d’un Directeur Général des Services mutualisé a notamment 

permis d’uniformiser et d’harmoniser les discours managériaux et les pratiques professionnelles, de 

mettre en place des outils de gestion et de pilotage communs, de réaliser des économies ou encore 

d’optimiser et rationaliser le fonctionnement des services. 

 

En second lieu, la CCPFML a lancé le recrutement d’un(e) responsable des affaires juridiques et de 

la commande publique avec un partage des missions à 50% avec la ville centre. 

La prise de fonction qui sera effective au 1er août 2021 permettra d’apporter une expertise juridique 

en vue d’aider les communes du territoire dans leur prise de décision en traitant les demandes 

émises et en diffusant des notes juridiques et, en matière de commande publique, d’apporter une 

expertise sur la sécurisation administrative et juridique des marchés publics.  

 

D’autres pistes sont par ailleurs en phase de réflexion et/ou de concrétisation afin de renforcer la 

mutualisation des services et l’optimisation des ressources.  

 

Ainsi :  

- Une cheffe de projet recrutée au 1er juin 2021 est chargée d’accompagner les communes 

dans la recherche des financements et le montage des projets, 

 

- La création d’un service commun d’instruction du droit des sols, auquel l’ensemble des 

communes a répondu favorablement, est en cours de finalisation : il instruira les documents 

d’urbanisme des 13 communes du territoire et leur fournira des conseils dans le domaine 

concerné.  

 

Le pilotage commun constitue donc un atout facilitateur afin de renforcer l’assistance et le conseil 

de premier niveau aux communes ; la poursuite d’actions est également envisagée s’agissant de la 

mise en commun de matériels, de ressources humaines ou encore de groupements d’achats 

permettant aux communes justifiant de besoins communs de se regrouper au sein d’un processus 

d’achat visant à réaliser des économies d’échelles et à rationaliser les procédures. 

 

 

Recommandation n°2 : Respecter les obligations relatives à la tenue d'une comptabilité 

d'engagement conforme à l'instruction budgétaire et comptable Ml4. 

 

La tenue d’une comptabilité d’engagement est de la responsabilité de l’exécutif de la collectivité et 

constitue une obligation pour l’ordonnateur. 

 

La chambre a mis en évidence « une irrégularité majeure », à savoir l’absence d’une comptabilité 

d’engagement jusqu’en 2016 et des anomalies au titre des exercices 2016 et suivants. 

 

La recommandation de la Chambre a été mise en pratique depuis 2018 à travers la mise en œuvre 

d’une comptabilité d’engagement selon le processus suivant :  

 

- Phase 1 : ouverture des crédits : le budget et les documents budgétaires postérieurs sont 

présentés par l’ordonnateur. Les ouvertures de crédits de chaque chapitre mentionnent le 

montant ouvert et la nature du document qui a ouvert les crédits ; 

 

 

- Phase 2 : la constatation de l’engagement : en cours d’exercice, dès que la décision est prise 

de procéder à une dépense et formalisée par un devis, un bon de commande, un marché (…), 
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visé par le Président ou le conseiller communautaire délégué aux finances, le montant 

prévisionnel de la dépense est reporté dans la comptabilité des dépenses engagées ; 

 

- Phase 3 : la constatation du service fait à partir de la date de livraison ou de la date 

d’exécution des prestations ; 

 

- Phase 4 : la liquidation : elle précède le mandatement et permet à l’ordonnateur de vérifier 

que la facture présentée est conforme au bon de commande et/ou aux dispositions 

contractuelles ;  

 

- Phase 5 : le mandatement de la facture. 

 

 

Recommandation n°3 : Consolider les inventaires et s'assurer de leur cohérence avec les états 

de l'actif produits par le comptable public. 

 

Des travaux de rapprochement et de fiabilisation de l’inventaire comptable tenu par la communauté 

de communes et de l’état de l’actif suivi par le comptable ont été entrepris dès l’exercice 2018 et 

suivants permettant d’intégrer l’ensemble des comptes 23. 

Un inventaire des immobilisations est donc tenu en fonction des mandats émis, des mises au rebut 

et des certificats d’intégration des « immobilisations en cours », compte 23 et « immobilisations » 

sur un compte 21. 

Les inventaires des 4 budgets de la communauté de communes sont comparés aux états des actifs 

produits par le comptable public et également aux comptes de gestion dans lesquels nous retrouvons 

les soldes des différents comptes. En date du 9 juin 2021, les états de l’actif au 31 décembre 2020 

ont été validés pour les budgets annexes Station de Lure, Immobilier d’Entreprise, SPANC et pour 

le budget principal. 

 

Cette mise à jour a permis de présenter dans les états financiers, une image plus fidèle du 

patrimoine de la collectivité en relation avec le comptable public. 

 

 

Recommandation n°4 : Poursuivre la fiabilisation des amortissements et la reprise au compte 

de résultat des subventions transférables. 

 

La Chambre a mis en évidence l’absence d’amortissement de certains comptes tels que les 

subventions d’investissements versées et fonds de concours. 

 

Dès lors, par délibération n°146-2018 du 10 décembre 2018, le conseil communautaire a décidé 

d’augmenter les crédits d’amortissements à titre de régularisation.  

 

Depuis, les amortissements et les reprises au compte de résultat des subventions transférables sont 

systématiquement calculés et repris au budget. 

 

Ce travail est réalisé en étroite collaboration avec le comptable public afin de s’assurer de la 

cohérence de nos états respectifs.  

 

Enfin, la communauté de communes a été amenée à actualiser le tableau des amortissements des 

immobilisations, la dernière délibération (n°20-2020) a concerné l’amortissement de la Maison des 

Services Au Public/Médiathèque. 

 

 

 



Bilan des actions suite au rapport d’observations définitives de la Chambre Régionale des Comptes             4 

 

Recommandation n°5 : Élaborer les annexes budgétaires conformément aux maquettes 

réglementaires. 

 

La recommandation de la Chambre Régionale des comptes a été mise en œuvre dés l’élaboration du 

compte administratif 2019 et du budget primitif 2020 avec l’utilisation de la maquette budgétaire 

conforme à la réglementation fournie par le logiciel de gestion financière utilisé par la collectivité ; 

ainsi, les documents produits garantissent l’exhaustivité des informations, le bon ordonnancement 

des pièces requises ainsi que la complétude de celles-ci.  

 

 

 



 

  

 

 

 
 

 

 

 

Thème : AFFAIRES GENERALES 2 

Objet : Adhésion à l’association des Maires du Département   

 

VU les statuts, la communauté de communes peut décider, à la majorité simple de son conseil, de son 

adhésion à un syndicat mixte dont l'activité concourt au développement de sa politique 

communautaire, conformément à l'article L5214-27 du CGCT, 

CONSIDERANT l’Association Départementale des Maires des Alpes de Haute Provence (ADM-

AHP) qui est au service des maires et des Présidents de Communautés de Communes, 

CONSIDERANT que l’Association Départementale des Maires est une source d’information au 

service de tous ses adhérents,  

CONSIDERANT que l’association départementale est affiliée à l’Association des Maires de France 

(AMF) qui constitue une force de propositions et de représentation vis-à-vis des pouvoirs publics, 

CONSIDERANT que des réunions d’informations (entre 4 et 6 par an) sont organisées sur des 

thèmes d’actualité qui touchent la gestion quotidienne des communes et des EPCI, 

 

CONSIDERANT que l’adhésion à cette structure s’élève à 1 122,09 €, 

 

Il est demandé au conseil communautaire d’autoriser l’adhésion à l’Association Départementale des 

Maires des Alpes de Haute Provence. 

                                                                                                                                                                                                                                                                                                 

 

Ceci étant exposé, il est proposé au conseil communautaire : 

 

- D’accepter l’adhésion à l’association des maires 04 pour un montant de 1122.09 €, 

 

- Dit que les crédits sont inscrits au budget 2021,  

 

- D’autoriser Monsieur le Président ou en cas d’empêchement, un vice-président à effectuer 

toute démarche consécutive à cette décision et à signer, au nom et pour le compte de la 

Communauté de communes, toute pièce de nature administrative, technique ou financière 

nécessaire à l’exécution de la présente délibération. 

  

 

PROJET DE DELIBERATION 

DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE DU  

07 JUILLET 2021 



 

  

 

 

 
 

 

 

 

Thème : AFFAIRES GENERALES 3 

Objet : Création de la commission « finances » 

 

VU l’article L. 5211-1 du Code Général des Collectivités Territoriales renvoyant à l’article L.2121-

22 du même code portant sur la création des commissions intercommunales,  

 

CONSIDERANT que leur création, le nombre des conseillers siégeant dans chacune d’elles et la 

désignation de ceux-ci relèvent de la compétence du conseil communautaire,  

 

CONSIDERANT la volonté de créer une commission « finances »,  

 

CONSIDERANT qu’il est proposé de fixer le nombre de conseillers communautaires à xx, 

 

ENTENDU que le conseil communautaire devra désigner les membres siégeant à cette commission, 

il est proposé :                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                  

- M. XXX 

- Mme XXX 

- M. XXX 

 

ENTENDU que le Président en est Président de droit, il est proposé de désigner Mme/M. XX pour 

présider les séances de travail si le président est absent ou empêché.                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                          

 

Ceci étant exposé, il est proposé au conseil communautaire :  

- De créer la commission « finances »,  

 

- De fixer à xx le nombre de conseillers communautaire y siégeant, 

 

- De désigner Mme/M. XX pour présider les séances de travail en cas d’absence ou 

d’empêchement du Président de la communauté de communes,   

 

- De désigner les membres ci-dessus énoncés, à savoir : Mme / M. xxx  

 

- D’autoriser Monsieur le Président ou en cas d’empêchement, un vice-président à effectuer 

toute démarche consécutive à cette décision et à signer, au nom et pour le compte de la 

Communauté de communes, toute pièce de nature administrative, technique ou financière 

nécessaire à l’exécution de la présente délibération. 
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Thème : AFFAIRES GENERALES 4 

Objet : Actualisation des modalités d’octroi d’un fonds de concours                                

                                                                                              

                                                             

VU le Code Général des Collectivités Territoriales,                                                             

                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                   

VU les dispositions de l’article L. 5214-6 V du Code Général des Collectivités Territoriales qui 

stipule que « afin de financer la réalisation ou le fonctionnement d’un équipement, des fonds de 

concours peuvent être versés entre l’EPCI à fiscalité propre et les communes membres après accords 

concordants à la majorité du conseil communautaire et des conseils municipaux concernés », 

 

CONSIDERANT que dans un contexte financier très contraint, les communes ont besoin d’être 

soutenues pour mener à bien les projets de développement qu’elles doivent favoriser,  

 

CONSIDERANT que le dispositif de fonds de concours est destiné à aider les communes à 

poursuivre leurs projets d’investissement et qu’il constitue un engagement réciproque visant à 

répondre à l’enjeu territorial d’un destin commun entres elles,  

 

CONSIDERANT que les objectifs visés au travers du dispositif consistent par ailleurs à proposer 

des financements complémentaires pour les projets communaux et à confirmer et mettre en œuvre le 

principe de solidarité territoriale au sein de la communauté de communes. 

 

Il est proposé au conseil communautaire les modalités d’intervention qui font l’objet de la convention 

type proposée en annexe. Parmi celles-ci, on peut noter :  

 

- Les conditions d’octroi : 

 

La commune doit adresser à l’EPCI un courrier de demande avant tout commencement de travaux, 

accompagné de : 

 

- Le descriptif du projet comprenant le cas échéant un dossier graphique (plans…) ;  

- Le budget prévisionnel de l’opération faisant apparaitre le détail des dépenses éligibles et des 

financements attendus des partenaires autres que la communauté de communes,  

- Le calendrier prévisionnel de réalisation,  

- La délibération du conseil municipal portant demande d’un fonds de concours. 

 

Dès réception du dossier, un accusé de réception sera adressé à la commune afin de l’autoriser à 

démarrer les travaux.  

Le dossier de demande de fonds de concours sera ensuite instruit par la commission dédiée qui se 

réunira une fois par an à la mi-janvier et sera chargée de donner son avis sur les dossiers qui auront 

été transmis avant le 15 décembre de l’année N-1. 

 

 

…/… 
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L’attribution du fonds de concours fera systématiquement l’objet d’une délibération du conseil 

communautaire prise sur proposition de la commission précitée à laquelle sera annexée une 

convention qui déterminera les conditions d’intervention de la communauté de communes pour le 

soutien financier.  

 

- La détermination du montant attribué : 

 

La contribution financière de la communauté de communes est applicable sous réserve que le montant 

total du fonds de concours n’excède par la part de financement assurée, hors subvention, par la 

commune bénéficiaire avec un plafond fixé à 150 000 € ou 30 % du montant des travaux. 

Cette disposition est applicable annuellement pour l’ensemble des communes.  

En complément, les communes dont la population est inférieure à 1000 habitants pourront également 

déposer une demande dont le montant du fonds de concours n’excèdera pas la part de financement 

assurée avec un plafond fixé à 12 000 € ou 50% du montant des travaux. 

 

 

 

Ceci étant exposé, il est proposé au conseil communautaire :  

- D’approuver les modalités d’attribution du fonds de concours,  

 

- D’approuver les termes de la convention ci-après annexée,  

 

- Dit que les crédits correspondants sont inscrits au budget 2021, 

- D’autoriser Monsieur le Président ou en cas d’empêchement, un vice-président à effectuer 

toute démarche consécutive à cette décision et à signer, au nom et pour le compte de la 

Communauté de communes, toute pièce de nature administrative, technique ou financière 

nécessaire à l’exécution de la présente délibération. 
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CONVENTION TYPE D’ATTRIBUTION  
DE FONDS DE CONCOURS 
  

 

ENTRE : 

 

La communauté de communes Pays de Forcalquier-Montagne de Lure,  

représentée par M. David Gehant en sa qualité de Président,  

ci-après dénommée « la communauté de communes », 

d’une part, 

 

ET 

 

La commune de xxxx 

représentée par Mme/M. xxxx, en sa qualité de Maire, 

ci-après dénommée « la commune »,  

d’autre part. 

 

VU les dispositions de l’article L5214-16 V. : « afin de financer la réalisation ou le fonctionnement d’un 

équipement, des fonds de concours peuvent être versés entre l’EPCI à fiscalité propre et les communes 

membres après accords concordants à la majorité du conseil communautaire et des conseils municipaux 

concernés. Le montant total du fonds de concours ne peut excéder la part du financement assurée, hors 

subvention, par le bénéficiaire du Fonds de concours » ; 

 

VU les statuts de la communauté de communes Pays de Forcalquier-Montagne de Lure, rappelant cette 

possibilité en son article 12 relatif à ses attributions particulières ; 

 

VU les délibérations-cadre n°103/2016 prise en conseil communautaire du 26 septembre 2016 d’aide aux 

projets d’investissement et n°74/2018 du conseil communautaire en date du 25 juin 2018 modifiant le mode 

de calcul des fonds de concours attribués aux communes ; 

 

VU la délibération n°xx/2021 prise en conseil communautaire du 07 juillet 2021 portant modification des 

conditions d’octroi et de calcul du fonds de concours ; 

 

VU la délibération n°xxx du conseil municipal de xxx en date du xxx autorisant Madame/Monsieur le Maire 

de xxx à signer la présente convention et arrêtant le plan de financement du projet de xxx ; 

 

VU la délibération n°xxx du conseil communautaire du xxx apportant soutien à la commune de xxx pour 

l’opération d’investissement relatif au xxx et autorisant la signature de la présente convention ; 
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Il est convenu ce qui suit : 

Article 1 Objet de la convention 

La présente convention détermine les conditions d’intervention de la communauté de communes pour le 

soutien financier, à travers le versement d’un fonds de concours, de l’opération relative à xxx dont la maîtrise 

d’ouvrage est portée par la commune de xxxx. 

Article 2 Conditions d’intervention 

La commune de xxx s’engage, à son initiative et sous sa responsabilité, à mettre en œuvre, en cohérence avec 

les orientations du projet communautaire, l’action indiquée à l’article 1 de la présente convention. 

 

Sont annexées à la présente convention les pièces suivantes : 

- description de l’opération, accompagné d’un dossier graphique (esquisse, plans…) : éléments issus 

d’un dossier de demande de subvention ; 

- budget prévisionnel de l’opération faisant apparaître le détail des dépenses éligibles et des 

financements attendus des partenaires autres que la communauté de communes ; 

- calendrier prévisionnel de réalisation ; 

- la délibération du conseil municipal portant demande d’un fonds de concours. 

 

Descriptif de l’opération :  

xxxxxxx 

La communauté de communes s’engage à contribuer financièrement à cette opération par le versement d’un 

fonds de concours. 

Cet appui financier interviendra sous réserve : 

- du respect des règles relatives aux financements publics et en particulier des participations minimales 

que le maître d’ouvrage doit assurer en matière d’opérations d’investissement ; 

- des règles d’intervention indiquées à la délibération-cadre en lien avec les compétences 

communautaires. 

Article 3 Durée de la convention 

La présente convention est valable à partir de sa notification à la commune et pour une durée de 1 an.  

 

Article 4 Conditions de détermination du coût de l’action 

Le coût total estimé éligible de l’action sur la durée de la convention est estimé à xxx € HT, conformément à 

la délibération du conseil municipal figurant en annexe. 

Le besoin de financement public doit prendre en compte tous les produits affectés à l’action (subventions 

potentielles). 

Le budget prévisionnel de l’action indique le détail des coûts éligibles à la contribution financière de la 

communauté de communes. 
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Article 5 Conditions de détermination du fonds de concours 

La communauté de communes contribue financièrement pour un montant prévisionnel maximal de xxx €. 

 

La contribution financière de la communauté de communes est applicable sous réserve que le montant total 

du fonds de concours n’excède par la part de financement assurée, hors subvention, par la commune 

bénéficiaire avec un plafond fixé à 150 000 € ou 30 % du montant des travaux. 

 

Cette disposition est applicable annuellement pour l’ensemble des communes.  

 

En complément, les communes dont la population est inférieure à 1000 habitants pourront également déposer 

une demande dont le montant du fonds de concours n’excèdera pas la part de financement assurée avec un 

plafond fixé à 12 000 € ou 50% du montant des travaux. 

Article 6 Modalités de versement du fonds de concours 

Le fonds de concours pourra être versé dans les conditions suivantes :  

- 50% au démarrage de l’opération,  

- le solde sur justificatifs produits par la commune attestant de l’achèvement de l’opération ainsi que 

d’un bilan afférent à la mise en œuvre de l’action. 

Article 7 Réajustement du fonds de concours 

 

Dans l’hypothèse où le coût final est inférieur au coût estimé, le versement du fonds de concours 

correspondra au taux et aux plafonds de fonds de concours, appliqués sur la part éligible réelle HT. 

 

A défaut de signalement de la mutation, la communauté de communes pourra exiger le remboursement 

intégral du fonds versé. 

 

Les effets de la présente clause sont limités à la durée de la convention. 

Article 8 Restitution éventuelle du fonds de concours 

La communauté de communes vérifiera l’emploi conforme du fonds de concours attribué et exigera son 

remboursement total ou partiel si son utilisation se révèle différente de celle mentionnée à l’article 1 de la 

présente convention.  

 

Les effets de la présente clause sont limités à la durée de la convention. 

Article 9 Montage juridique 

 

Le bénéficiaire prendra toute mesure pour que la responsabilité de la communauté de communes ne puisse 

être recherchée pour quelque cause que ce soit et souscrira toute police d’assurance qu’il jugera nécessaire à 

la réalisation de son projet. 
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Article 10 Communication 

Afin d’informer l’opinion publique des interventions de la communauté de communes et dans un souci de 

transparence, la commune s’engage à faire apparaître sur un panneau la participation de la communauté de 

communes, et ce dès notification de l’aide de la communauté de communes et dès le début des travaux.  

 

Sur ce panneau devront figurer la mention « projet cofinancé par la communauté de communes Pays de 

Forcalquier-Montagne de Lure » et le logo de la communauté de communes. Ce panneau d’affichage devra 

être enlevé au plus tard 6 mois après la fin des travaux.  

 

La communauté de communes devra être associée à toute manifestation concernant l’opération. 

 

Article 11 Avenant  

La présente convention ne peut être modifiée que par avenant signé par la collectivité et la commune. 

 Les avenants ultérieurs feront partie de la présente convention et seront soumis à l'ensemble des 

dispositions qui la régissent. 

Article 12 Résiliation et/ou litige 

En cas de non-respect par l’une des parties de ses obligations, l’autre partie pourra prononcer la résiliation 

des présentes. Les sommes éventuellement versées feront l’objet d’un remboursement. 

 

En cas de différends, les parties s’obligent à épuiser les voies permettant un accord amiable. En cas de 

désaccord persistant, le Tribunal Administratif de Marseille sis 22 rue de Breteuil à 13006 MARSEILLE est 

seul compétent pour en connaître. 

 

 

 

A Forcalquier, le …………………………… 

 

en quatre exemplaires, 

 

 

 

Pour la communauté de communes 

David Gehant,  

Président de la communauté de communes 

Pays de Forcalquier-Montagne de Lure 

 

 

Pour la commune de xxxx 

Mme/M. xxx, 

Maire 

  

 

 



 

  

 

 

 
 

 

 

 

Thème : AFFAIRES GENERALES 5 

Objet : Création de la commission « Fonds de concours » 

 

 

VU l’article L. 5211-1 du Code Général des Collectivités Territoriales renvoyant à l’article L.2121-

22 du même code portant sur la création des commissions intercommunales,  

 

CONSIDERANT que leur création, le nombre des conseillers siégeant dans chacune d’elles et la 

désignation de ceux-ci relèvent de la compétence du conseil communautaire,  

 

CONSIDERANT la volonté de créer une commission Fonds de concours,   

 

CONSIDERANT qu’il est proposé de fixer le nombre de conseillers communautaires à 5, 

 

ENTENDU que le conseil communautaire devra désigner les membres siégeant à cette commission, 

il est proposé la liste suivante :  

- M Paul ROMAND,  

- M. Stéphane DERRIVES, 

- M. Christian CHIAPELLA,  

- Mme Nadine CURNIER, 

- Mme Aurélie ANNEQUIN. 

 

ENTENDU que le Président en est Président de droit, il est proposé de désigner M. Paul ROMAND 

pour présider les séances de travail si le président est absent ou empêché. 

 

Ceci étant exposé, il est proposé au conseil communautaire :  

- De créer la commission « Fonds de concours »,  

 

- De fixer à 5 le nombre de conseillers communautaire y siégeant, 

 

- De désigner M. Paul ROMAND pour présider les séances de travail en cas d’absence ou 

d’empêchement du Président de la communauté de communes,   

 

- De désigner les membres ci-dessus énoncés, à savoir :  

o M Paul ROMAND,  

o M. Stéphane DERRIVES, 

o M. Christian CHIAPELLA,  

o Mme Nadine CURNIER, 

o Mme Aurélie ANNEQUIN. 

 

- D’autoriser Monsieur le Président ou en cas d’empêchement, un vice-président à effectuer 

toute démarche consécutive à cette décision et à signer, au nom et pour le compte de la 

Communauté de communes, toute pièce de nature administrative, technique ou financière 

nécessaire à l’exécution de la présente délibération. 

 

  

 

PROJET DE DELIBERATION 
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07 JUILLET 2021 



 

 

  

 

 

 
 

 

 

 

Thème : AFFAIRES GENERALES 6 

Objet : Transformation numérique des collectivités territoriales en matière d’instruction 

d’urbanisme – demande de subvention 

 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

VU le Code des relations entre le public et l’administration, notamment l’article L.112-8 ; 

VU le Code de l’urbanisme, notamment l’article L.423-3 ; 

VU le volet « Transformation numérique de l’Etat et des territoires » du Plan France Relance ; 

CONSIDERANT qu’à compter du 1er janvier 2022, toutes les communes devront être en capacité de 

recevoir les demandes d’autorisation d’urbanisme (DAU) par voie électronique et que les communes 

de plus de 3 500 habitants, devront disposer d’une téléprocédure spécifique leur permettant de 

recevoir et d’instruire sous forme dématérialisée les DAU ; 

 

CONSIDERANT qu’à compter du 1er janvier 2022, les services de l’Etat n’assureront plus 

l’instruction des demandes d’Urbanisme pour le compte des communes de la Communauté de 

Communes Pays de Forcalquier montagne de Lure à l’exception de Revest-Saint-Martin (commune 

sous Règlement National Unique). 

 

CONSIDERANT que les communes, à l’exception de Revest-Saint-Martin, sollicitent la 

Communauté de Communes Pays de Forcalquier montagne de Lure, afin qu’elle puisse mettre place 

un service communautaire « instruction des demandes d’urbanisme ; 

 

ATTENDU qu’une convention de prestations est en cours d’élaboration permettant de définir les 

modalités techniques, administratives et financières d’intervention : 

 

ATTENDU que dans le cadre du volet « Transformation numérique de l’Etat et des territoires » du 

Plan France Relance, le ministère de la Transformation et de la fonction publique et le ministère du 

Logement ont décidé l’ouverture d’un guichet unique et d’une enveloppe spécifique qui viennent 

compléter les fonds « Transformation numérique des collectivités territoriales ». 

 

 

Ceci étant exposé, il est proposé au conseil communautaire :  

- D’autoriser Monsieur le Président à solliciter les subventions liées à l’axe 3 bis du Plan France 

Relance, programme « DEMAT-ADS » ; 

- D’autoriser Monsieur le Président ou en cas d’empêchement, un vice-président à effectuer 

toute démarche consécutive à cette décision et à signer, au nom et pour le compte de la 

Communauté de communes, toute pièce de nature administrative, technique ou financière 

nécessaire à l’exécution de la présente délibération. 

  

 

PROJET DE DELIBERATION 
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Thème : ENVIRONNEMENT 1 

Objet : Approbation de la convention de partenariat avec la Ressourcerie de Haute Provence   

 

VU les statuts de la communauté de communes Pays de Forcalquier-Montagne de Lure et plus 

particulièrement son article 8-A établissant la compétence de l’intercommunalité en matière de 

collecte et traitement des déchets des ménages et déchets assimilés ; 

 

VU la directive 2018/851 du Parlement européen et du Conseil du 30 mai 2018 modifiant la directive 

2008/98/CE relative aux déchets ; 

 

VU le Code de l’Environnement et notamment son article L.541-1 relatif à la prévention et gestion 

des déchets ; 

 

VU la loi n°2020-105 du 10 février 2020 relative à la lutte contre le gaspillage et à l’économie 

circulaire (loi AGEC) ; 

 

VU la nécessité de réduire la production de déchets ultimes envoyés en enfouissement/incinération 

et la possibilité de détourner un objet de son devenir en déchet par le réemploi ; 

 

CONSIDERANT le statut associatif de la Ressourcerie de Haute Provence, entité du Groupement 

d’économie solidaire RELIANCE, conventionnée en chantier d’insertion ; 

 

CONSIDERANT l’adhésion de la Ressourcerie de Haute Provence au Réseau National des 

Ressourceries et l’Association Régionale des Ressourceries, dont elle est administratrice ; 

 

CONSIDERANT l’implantation, en tant qu’acteur du développement local, de la Ressourcerie de 

Haute Provence dans le département des Alpes de Haute Provence, par la gestion de deux 

ressourceries sur les communes de Sainte-Tulle et Château-Arnoux. 

 

Ceci étant exposé, il est proposé au conseil communautaire : 

 

- D’adopter la convention de partenariat entre la communauté de communes Pays de 

Forcalquier – Montagne de Lure et la Ressourcerie de Haute Provence pour la mise en place 

d’une activité de réemploi sur le territoire ; 

 

- D’autoriser Monsieur le Président ou en cas d’empêchement, un vice-président à effectuer 

toute démarche consécutive à cette décision et à signer, au nom et pour le compte de la 

Communauté de communes, toute pièce de nature administrative, technique ou financière 

nécessaire à l’exécution de la présente délibération. 

  

 

PROJET DE DELIBERATION 

DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE DU  

07 JUILLET 2021 
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CONVENTION DE PARTENARIAT 

POUR UNE ACTIVITE DE REEMPLOI  
 

Entre, 

La communauté de communes Pays de Forcalquier-Montagne de Lure, sise 13 boulevard des martyrs 04300 

Forcalquier, représentée par Monsieur David Géhant en sa qualité de président ; 

 

ci-après désignée "CCPFML" 

D’une part, 

Et 

L’association Ressourcerie de Haute Provence sise à RN 96 site des Charbonnières 04220 Sainte-Tulle, 

représentée par Monsieur XXX en sa qualité de président, 

 

ci-après désigné "RHP", 

D’autre part. 

 

Il a été convenu ce qui suit : 

 

Préambule 

 

La communauté de communes Pays de Forcalquier-Montagne de Lure regroupe 13 communes et près de 10 

000 habitants. Elle dispose de 2 déchèteries pour un tonnage global collecté en 2020 de 2 949 tonnes (hors 

gravats) valorisées à plus de 47 % en matière et plus de 57% en matière et énergie. 

 

Dans le cadre des objectifs nationaux édictés par la Loi AGEC, retranscrits dans le code de l’environnement, 

et au regard des quantités de déchets déposés qui ne sont pas valorisés mais pourtant encore utilisables, la 

CCPFML souhaite développer une activité de réemploi sur le site de la déchèterie de Forcalquier. 

 

La présente convention a pour but de préciser les modalités d’un partenariat entre la CCPFML et la RHP qui 

sera chargée de détourner de l’enfouissement ou incinération les objets pouvant être réemployés. 

 

L’intérêt de ce partenariat a pour objectifs de : 

➢ Favoriser le réemploi ou la réutilisation d’objets ; 

➢ Réduire les quantités d’objets devenant un déchet ultime ; 

➢ Favoriser l’insertion sociale et professionnelle de personnes par la création d’emplois ; 

➢ Permettre notamment aux ménages à faibles revenus d’acheter des objets à prix réduits. 

 

 

 

Article 1 : Objet de la convention 

 

La présente convention a pour objet de définir les modalités d’installation et de fonctionnement de l’activité 

de valorisation des déchets ménagers par la Ressourcerie de Haute Provence dans l’enceinte de la déchèterie 

de Forcalquier. 
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Article 2 : Engagement de l’association RHP 

 

L’association RHP s'engage sur les points suivants : 

 

✓ Adhérer au réseau national des Ressourceries ou répondre aux mêmes obligations en termes de 

collecte multi flux, valorisation, redistribution et sensibilisation ; 

✓ Assurer une présence permanente aux jours et horaires d’ouverture de la déchèterie de Forcalquier ; 

✓ Assurer la réception par son personnel des objets réemployables apportés par les donateurs ou 

signalés par les agents de la déchèterie ; 

✓ Valoriser les objets collectés par la vente en boutique ; 

✓ Mettre en place des outils de gestion visant à assurer le suivi des quantités en poids et nature d’objets 

récupérés et vendus ; 

✓ Mettre en place des outils de communication. 

 

Article 3 : Engagement de la CCPFML 

 

La CCPFML s'engage sur les points suivants : 

 

✓ Laisser à la disposition de la RHP les objets apportés en déchèterie qu’elle considérera comme 

valorisable dans sa boutique ; 

✓ Mettre à disposition de la RHP des surfaces en sein de la déchèterie de Forcalquier pour l’exercice de 

son activité ; 

✓ Donner accès aux salariés de la RHP aux sanitaires de la déchèterie ; 

✓ Fournir gratuitement à la RHP l’eau et l’électricité dont elle aura besoin pour mener à bien sa 

mission sur le site de la déchèterie ; 

 

Article 4 : Assurances et attestations 

 

La RHP devra s’acquitter des assurances et attestations nécessaires pour l’exercice de son activité au sein de 

la déchèterie, à savoir : 

• Assurance responsabilité civile comprenant les dommages causés aux biens d’autrui et aux 

personnes par son personnel dans le cadre de son activité dans l’enceinte de la déchèterie ; 

• Récépissé de déclaration de transport de déchets non dangereux délivré par la préfecture, le cas 

échéant. 

 

Article 5 : Règlement applicable au personnel RHP 

 

Le personnel RHP présent sur la déchèterie de Forcalquier devra respecter, outre le règlement intérieur des 

déchèteries intercommunales de la CCPFML consultable sur site, les règles suivantes : 

- Le personnel RHP est placé sous l’autorité des gardiens de la déchèterie et de leur hiérarchie ; 

- Le personnel RHP est tenu d’accueillir de façon cordiale les usagers déposants de la déchèterie. De 

manière générale, il doit adopter un comportement irréprochable envers les usagers, le personnel et 

les prestataires de la déchèterie. Il doit faire preuve de sens du contact et du service public ; 

- Interdiction d’accéder aux locaux de stockage de la déchèterie ; 

- Interdiction de descendre dans les bennes pour récupérer un déchet. Tout objet déposé dans les 

bennes sera considéré perdu pour le réemploi sauf si les gardiens sont en mesure de le récupérer à 

l’aide d’une perche ; 

- Récupérer uniquement les objets apportés par les usagers sur le point de collecte de la RHP et ceux 

proposés par les gardiens de la déchèterie. En aucun cas le personnel RHP ne devra accéder 

directement aux véhicules et/ou interpeller les usagers sur le haut de quai. 

 

La déchèterie de Forcalquier est équipée d’un système d’alarme couplé à une vidéo protection. La 

désactivation de l’alarme par le personnel de la CCPFML pendant les heures d’ouverture de la déchèterie, ne 

désactive par l’enregistrement de la vidéo. Par conséquent par le seul fait d’avoir accepté la présente 

convention, la RHP reconnait en avoir été informée et accepte que son personnel soit filmé dans l’exercice 

de sa prestation et l’en informe. 
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Article 6 : Accès à la déchèterie – Horaires d’ouverture 

 

Le personnel RHP accèdera à la déchèterie à ses heures d’ouverture. Aucune clé ou code d’accès ne sera 

remis à la RHP. 

 

Horaires d’ouvertures de la déchèterie de Forcalquier : 

Du mardi au samedi : 9h00 à 12h00 – 14h00 à 18h00. 

 

Entre 12h00 et 14h00, le personnel RHP est autorisé à rester sur site pour déjeuner avec le personnel de la 

CCPFML. Dans le cas où, certain midi, aucun personnel de la CCPFML ne venait à déjeuner sur site, le 

personnel RHP pourra demeurer sur site. Les portails d’entrée et de sortie devront alors rester fermés mais 

non verrouillés et aucune personne étrangère ne sera admise à pénétrer dans l’enceinte. 

 

Article 7 : Moyens matériels et stockage 

 

La CCPFML met à disposition de la RHP une surface de 60 m² pour l’entreposage d’un caisson de stockage 

des objets qui seront récupérés, derrière le bâtiment/loge de la déchèterie. 

Une surface de 30 m² peut être également mise à disposition, sur le haut de quai en face de la loge d’accueil 

des agents de la CCPFML, pour la mise en place d’un module, type "algeco", afin de créer un point 

d’accueil/information de la RHP. 

 

Les zones dédiées à RHP, pour la récupération et le stockage, devront être tenues propres et rangées par le 

personnel RHP. 

 

La RHP doit équiper son personnel avec des EPI et moyens de manutention nécessaire à leur activité. 

Toutefois, les agents de la CCPFML peuvent, au besoin, aider le personnel RHP pour la manutention 

d’objets lourds et/ou encombrants. 

 

Le personnel RHP devra être équipé de vêtements de travail haute visibilité floqués du logo RHP afin qu’il 

soit bien visible et identifiable dans l’enceinte de la déchèterie. 

 

Article 8 : Evacuation des objets pour réemploi 

 

La RHP assurera par ses propres moyens l’évacuation des objets qui auront été stockés. 

 

Les évacuations devront être réalisées autant de fois que nécessaire de manière à ne pas encombrer et donc 

gêner l’activité de la déchèterie. 

Le stockage ne pourra donc pas être réalisé en dehors des aires mises à disposition de la RHP dans l’enceinte 

de la déchèterie. 

 

Article 9 : Vente des objets prélevés 

 

La RHP est autorisée à vendre les objets qu’elle aura prélevés à la déchèterie de Forcalquier. 

 

Elle s’engage à créer, à minima, un point de vente sur le territoire de la CCPFML. 

 

Les objets qui seront mis à la vente devront être variés et affichés à des prix réduits afin d’être accessibles 

aux ménages à faibles revenus. 

 

Les objets mis à la vente devront être variés en termes de "qualité". Il est entendu par-là que les plus belles 

pièces ne soient pas réservées à d’autres points de vente appartenant à la RHP, situés sur d’autres territoires. 

 

Article 10 : Traçabilité des prélèvements 

 

Les objets qui auront été détournés de la déchèterie devront être pesés et catégorisés par type d’objet. Ces 

informations seront consignées dans un registre tenu à jour par le personnel RHP. 
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Trimestriellement, la RHP transmettra le bilan de ses prélèvements à la CCPFML afin de pouvoir les 

déclarer aux éco-organismes qui sont conventionnés avec elle. 

 

Article 11 : Communication et animations 

 

La RHP mettra en place tous les supports de communication nécessaires dans l’objectif de faire connaître 

son activité et sensibiliser le public du territoire de la CCPFML, et s’engage à mentionner le soutien apporté 

par la CCPFML. 

 

Elle fournira les supports nécessaires pour diffusion sur les réseaux sociaux, site internet, panneaux 

d’affichage et autres de la CCPFML et ses communes membres. 

 

Elle proposera également des animations sur les marchés, en déchèterie, ou tout autre évènement jugé 

opportun pour sensibiliser le public. 

 

Article 12 : Durée de la convention 

 

La présente convention est établie pour l’année 2021 et entrera en vigueur à la date de sa signature. 

 

A l’échéance de la présente convention, et en fonction des résultats obtenus, des tonnages détournés et 

éventuels problèmes rencontrés, une convention annuelle ou pluriannuelle sera établie définissant les 

objectifs et améliorations apportés. 

 

Article 13 : Avenant  

 

La présente convention ne peut être modifiée que par avenant signé par la collectivité et l'association. Les 

avenants ultérieurs feront partie de la présente convention et seront soumis à l'ensemble des dispositions qui 

la régissent. 

 
Article 14 : Résiliation 

 

La résiliation de la convention pourra intervenir : 

- En cas de non-respect par l’une ou l’autre des parties de ses obligations résultant de la présente 

convention, après mise en demeure restée sans effet dans un délai d’un mois à compter de sa 

notification par lettre recommandée avec accusé de réception ; 

- En cas de dissolution de l’association RHP et/ou de la modification du périmètre de la CCPFML ; 

- Pour tout motif d’intérêt général moyennant le respect d’un mois de préavis. 

 

Article 15 : Contentieux 

 

En cas de litige les parties s’engagent à rechercher une solution amiable avant toute saisine de la juridiction 

administrative, seule compétente en pareil cas. 

 

Instance juridictionnelle compétente chargée des procédures de recours : 

Tribunal administratif de Marseille 

Adresse postale : 22-24 rue Breteuil - 13281 Marseille Cedex 06 

Courrier électronique : greffe.ta-marseille@juradm.fr 

Téléphone : 04 91 13 48 13 

Télécopie : 04 91 81 13 87 / 89 

 

Fait à Forcalquier,      . 

En 2 exemplaires originaux 

 

Pour la communauté de communes 

Pays de Forcalquier - Montagne de Lure 

M. David Géhant, président 

Pour la Ressourcerie de Haute Provence, 

 

 

 



 

  

 

 

 
 

 

 

 

Thème : ENVIRONNEMENT 2 

Objet : Service public de gestion des déchets : rapport sur le prix et la qualité du service 

(RPQS) pour l’année 2020 

 

VU le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.2224-5 et D.2224-1 à 

D.2224-5 ; 

 

VU le décret n°2015-1827 du 30 décembre 2015 relatif au rapport annuel sur le prix et la qualité du 

service public de prévention et gestion des déchets ménagers et assimilés ; 

 

VU les statuts de la communauté de communes Pays de Forcalquier-Montagne de Lure et plus 

particulièrement son article 8-A établissant la compétence de l’intercommunalité en matière de 

collecte et traitement des déchets des ménages et assimilés ; 

 

CONSIDERANT que le code général des collectivités territoriales impose de réaliser un rapport 

annuel sur le prix et la qualité du service public de prévention et gestion des déchets ménagers et 

assimilés ; 

 

CONSIDERANT que ce rapport doit être présenté à l’assemblée délibérante dans les 9 mois qui 

suivent la clôture de l’exercice concerné et faire l’objet d’une délibération ; 

 

CONSIDERANT que ce rapport est public et permet d’informer les usagers du service ; 

 

CONSIDERANT qu’un exemplaire de ce rapport doit également être transmis aux communes 

adhérentes pour être présenté à leur conseil municipal dans les douze mois suivant la clôture de 

l’exercice. 

 

Ceci étant exposé, il est proposé au conseil communautaire : 

 

- D’adopter le Rapport sur le Prix et la Qualité du Service Public de prévention et gestion des 

déchets ménagers et assimilés de la communauté de communes Pays de Forcalquier-

Montagne de Lure ci annexé pour l’exercice 2020 ; 

 

- De préciser que ce dernier sera transmis aux services préfectoraux en même temps que la 

présente délibération ; 

 

- De préciser que ce document sera communiqué aux maires des communes membres afin qu’il 

puisse être présenté à leur conseils municipaux respectifs ; 

 

- D’autoriser Monsieur le Président ou en cas d’empêchement, un vice-président à effectuer 

toute démarche consécutive à cette décision et à signer, au nom et pour le compte de la 

Communauté de communes, toute pièce de nature administrative, technique ou financière 

nécessaire à l’exécution de la présente délibération. 
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Préambule 

 

Le présent document expose les indicateurs techniques et financiers fixés par le décret n°2015-1827 du 

30 décembre 2015 relatif au rapport annuel sur le prix et la qualité du service public de prévention et de gestion des 

déchets ménagers et assimilés. 

Conformément aux dispositions de l’article D2224-1 et suivants du code général des collectivités territoriales 

(CGCT), le président de l’Etablissement Public de Coopération Intercommunale présente à son assemblée 

délibérante un rapport annuel sur le prix et la qualité du service public de prévention et gestion des déchets 

ménagers et assimilés dans les neuf mois suivant la clôture de l’exercice concerné. Après adoption, chaque maire 

devra présenter ce rapport, dont il aura été destinataire, à son conseil municipal. 

Par ailleurs, il sera porté à la connaissance du public par affichage au siège de l’EPCI. 

 
La compétence "Elimination (collecte et traitement) et valorisation des déchets des ménages et déchets assimilés" a 

été transférée à la communauté de communes Pays de Forcalquier - Montagne de Lure au 1er janvier 2003. 

 

Depuis le 1er janvier 2005, les compétences "Traitement des déchets ménagers" et "Collecte des déchets recyclables 

(en colonnes)" ont été confiées au SYDEVOM de Haute Provence, syndicat mixte départemental. 

 

Pour mémoire, la communauté de communes Pays de Forcalquier – Montagne de Lure rassemble 13 communes et 

9 995 habitants (Population légale 2020 - données INSEE). 

Ses communes membres sont les suivantes : 

 

 
 

Carte du territoire de la communauté de communes 

Pays de Forcalquier – Montagne de Lure 
 

 

Commune Population  % 

Cruis 647 6,47% 

Fontienne 130 1,30% 

Forcalquier 5103 51,06% 

Lardiers 129 1,29% 

Limans 379 3,79% 

Lurs 392 3,92% 

Montlaux 197 1,97% 

Niozelles 277 2,77% 

Ongles 381 3,81% 

Pierrerue 505 5,05% 

Revest St Martin 86 0,86% 

St Etienne les Orgues 1330 13,31% 

Sigonce 439 4,39% 

 9 995 100,00% 
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1. Indicateurs techniques 

 
1.1. Définitions 

 

Collecte : 

Ensemble des opérations consistant à enlever les déchets et à les acheminer vers un lieu de transfert, de tri, de 

traitement. 

 

Collecte en point de regroupement : 

Mode d'organisation de la collecte des déchets dans lequel un contenant est affecté à un groupe d'usagers et situé à 

proximité immédiate du domicile des usagers ou d’un groupe d’usagers, ou du lieu de production des déchets. 

 

Collecte par Point d’Apport Volontaire (PAV) : 

Mode d'organisation de la collecte dans lequel le contenant de collecte est mis à la disposition du public en accès 

libre. Les Points d’Apport Volontaire (PAV) sont mis à disposition des usagers pour la collecte du verre, des 

journaux et des emballages ménagers. 

 

Collecte sélective : 

Collecte de certains flux de déchets, préalablement séparés par les producteurs, en vue d’une valorisation ou d’un 

traitement spécifique. 

 

Déchets tout-venant : 

Déchets provenant de l'activité domestique des ménages ne possédant pas de filière de recyclage ou de traitement 

spécifique. 

 

Déchets emballages ménagers recyclables : 

Ensemble des déchets secs servant à l’emballage des produits de consommation des ménages (exemple : bouteilles 

et flacons en plastique, boites et barquettes métalliques, briques alimentaires, cartonnettes…). 

 

Ordures Ménagères résiduelles : 

Déchets ordinaires provenant de la préparation des aliments, du nettoiement normal des habitations et de l’hygiène 

du corps. Ne sont pas compris les emballages, les journaux, magazines, le verre, et les déchets collectés en 

déchèterie. 

 

Déchets ménagers et assimilés (DMA): 

Ensemble des déchets produits par les ménages. Ils comprennent également les déchets industriels banals, déchets 

dont la nature reste identique aux déchets domestiques, produits par les artisans, les commerçants, collectés en 

mélange avec les déchets des ménages. 

 

Déchets Diffus Spécifiques (DDS) : 

Déchets provenant de l’activité des ménages qui ne peuvent pas être pris en compte par la collecte usuelle des 

ordures ménagères, sans créer de risques pour les personnes ou pour l’environnement. Ces déchets peuvent être 

corrosifs (acides), nocifs, toxiques, irritants (ammoniaque, résines), comburants (chlorates), facilement 

inflammables, ou d’une manière générale dommageables pour l’environnement. 

 

Déchets d’Equipements Electroniques et Electriques (DEEE) : 

Ensemble des objets ou composants d’objets qui fonctionnent grâce à des courants électriques ou 

électromagnétiques, que ces courant soient fournis par branchement sur une prise ou à travers des piles ou batteries 

(exemples : télévisions, frigidaires, radio-réveils, jouets électroniques, ordinateurs …) 

 

Taxe Générale sur les Activités Polluantes (TGAP) : 

Cette taxe, prélevée par l’Etat, est appliquée, à tout déchet qui n’est pas valorisés ou recyclés. 

Le montant de la TGAP au 1er janvier 2020 est de 25 € HT/tonne de déchets. L’installation de stockage des déchets 

non dangereux de Valensole, dans laquelle notre communauté de communes traite ses déchets, est équipée d’un 

système de valorisation des biogaz. De ce fait, les collectivités utilisatrices de ce site bénéficient d’une TGAP 

réduite. 
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1. 2. Collecte des déchets 
 

1. 2.1. Collecte des ordures ménagères 
 

• Organisation de la collecte 

 

La communauté de communes collecte en régie 9 communes : Cruis, Lardiers, Limans, Lurs, Montlaux, Ongles, 

Revest Saint-Martin, Saint Etienne les Orgues et Sigonce. 

D’autre part, elle a confié à un prestataire de services, la société SUEZ R&V Méditerranée, sise à Forcalquier, la 

collecte de 4 communes : Fontienne, Forcalquier, Niozelles et Pierrerue. 

 

Les ordures ménagères collectées sont apportées au quai de transfert situé à Lurs avant d’être transportées vers le 

site départemental de traitement, situé à valensole. 

 

• Fréquence de collecte 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Communes 
Fréquence de passage par semaine 

  Eté Hiver 

Cruis 

Centre village 3 2 

Extérieur 2 1 

Ecarts 1 

Fontienne   2 1 

Forcalquier 

centre ville 6 

Extérieur 2 

Ecarts 1 

Lardiers   2 1 

Limans   3 2 

Lurs 

Centre village 3 2 

Extérieur 2 1 

Ecarts 1 

Montlaux   2 

Niozelles   2 

Ongles 

Centre village 3 2 

Extérieur 2 1 

Ecarts 1 

Pierrerue   2 

Revest Saint-

Martin   
2 1 

Saint-Etienne 

les Orgues 

Centre village 3 2 

Extérieur 2 1 

Ecarts 1 

Sigonce   3 2 
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• Etat du parc de conteneurs 

 

Communes 
Nb habitants 

2020 (INSEE) 
Nb 

logements 
Nb points 
de collecte 

Nombre de 

bacs à ordures 

ménagères 

Litres par 
habitant 

Nb logements / 
Pt de collecte 

Nb habitants / 
Pt de collecte 

Cruis 647 488 29 63 64 17 22 

Fontienne 130 101 15 19 80 7 9 

Forcalquier 5103 2974 305 474 59 10 17 

Lardiers 129 130 13 20 99 10 10 

Limans 379 250 15 36 63 17 25 

Lurs 392 328 50 81 120 7 8 

Montlaux 197 152 16 21 64 10 12 

Niozelles 277 206 18 35 78 11 15 

Ongles 381 304 21 45 76 14 18 

Pierrerue 505 360 35 45 54 10 14 

Revest St-Martin 86 79 7 15 115 11 12 

St-Etienne les O. 1330 991 68 132 63 15 20 

Sigonce 439 319 30 55 77 11 15 

TOTAL 9 995 6682 622 1 041 66 11 16 

Ne sont pas pris en compte dans ce tableau le conteneur des campings ou centre de vacances. 

 

1. 2.2. Collecte des déchets ménagers recyclables 
 

• Organisation de la collecte 

La communauté de communes assure le service de collecte sélective des ordures ménagères en vue de leur 

valorisation. Cette collecte s’organise de la manière suivante : 

▪ Collecte des bacs jaunes gérée par la communauté de communes qui a confié la prestation à la société 

SUEZ R&V Méditerranée ; 

▪ Collecte des colonnes gérée par le SYDEVOM de Haute Provence, compte tenu de ses compétences. Ce 

dernier en assure la collecte en régie. 

 

Le tableau suivant indique, par flux de déchets, le type de contenant mis à disposition des habitants du territoire. 

 

Flux de déchet Contenant Code couleur 

Journaux Revues Magazines (JRM) Colonnes Bleu 

Emballages ménagers Colonnes – Bacs jaunes Jaune 

Verre Colonnes Vert 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
Colonnes et bacs jaunes installés sur la communauté de communes 

pour la collecte des déchets ménagers recyclables 

Bac jaune 

colonne 
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L’ensemble des communes du territoire est équipé pour la collecte sélective en points de regroupement et en Point 

d’Apport Volontaire. C’est à dire qu’elles sont dotées de conteneurs spécifiques dits "bacs jaunes" et de colonnes 

pour les emballages ménagers recyclables, de colonnes pour le verre et de colonnes pour le papiers. 
 

Une collecte des papiers de bureau est réalisée tous les trimestres pour les établissements publics volontaires de la 

communauté de communes (écoles, mairies, sous-préfecture, trésorerie…). 
 

• Etat du parc de contenant pour la collecte sélective 

 

Communes 
Colonnes (volume 4m3) 

Nb de 

PAV 

Nb bacs 

jaunes 

Nb de 

points de 

collecte 

Points 

cartons Verre JRM Emballages 

Cruis 3 3 3 3 18 18 2 

Fontienne 2 1 0 2 9 6 1 

Forcalquier 21 18 19 19 192 171 10 

Lardiers 1 1 1 1 7 6 1 

Limans 1 1 1 1 21 11 1 

Lurs 4 3 3 4 24 20 2 

Montlaux 1 1 1 1 7 7 1 

Niozelles 2 1 1 2 18 14 1 

Ongles 2 2 1 2 16 13 2 

Pierrerue 2 2 2 2 21 16 2 

Revest Saint-Martin 1 1 1 1 4 4 1 

Saint-Etienne les O. 8 7 7 7 42 33 5 

Sigonce 2 2 2 2 14 13 2 

TOTAL 50 43 42 47 393 332 30 

 

En avril 2019, la communauté de communes tout comme l’ensemble du département est passé en « emballages tout 

plastiques » avec l’extension des consignes de tri. 

 

1. 2.3. Déchèterie 
 

La communauté de communes dispose de deux déchetteries intercommunales sur son territoire : 

- Une sur la commune de Saint Etienne les Orgues pour le bassin d’habitat Nord du territoire ; 

- Une sur la commune de Forcalquier pour le bassin d’habitat Sud du territoire. 

 

Les déchèteries sont équipées de quais ; 8 quais pour la déchèterie de St Etienne les Orgues et 10 quais pour celle 

de Forcalquier, où sont positionnées des bennes 30 m3 pour le dépôt des déchets suivants : 

▪ Tout venant ; 

▪ Bois ; 

▪ Déchets d’équipement d’ameublement; 

▪ Plastiques ; 

▪ Ferraille ; 

▪ Déchets inertes ; 

▪ Cartons ; 

▪ Végétaux. 

Seule la déchèterie de Saint Etienne les Orgues est équipée d’une benne pour les végétaux. A forcalquier, ils sont 

réceptionnés sur une plate forme. 

 

Sur chaque déchèterie, un local spécifique permet le stockage des Déchets Diffus Spécifiques (DDS) décomposés 

en plusieurs familles : acides, bases, comburants, phytosanitaires, hydrocarbures, pateux, aérosols, filtres, autres 

DDS liquides, appareil au mercure, radiagraphies, produits inconnus. 

Sont aussi triés dans des contenants spécifiques : 
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▪ les bidons souillés ; 

▪ Les Déchets d’Equipements Electroniques et Electriques (DEEE) ; 

▪ Les lampes / Néons, les piles/batteries ; 

▪ Les vêtements ; 

▪ Les capsules Nespresso ; 

▪ Les huiles minérales et les huiles alimentaires ; 

▪ Les cartouches d’encre. 

Des colonnes de tri sont présentes pour la collecte des emballages ménagers recyclables, le verre et le papier. 

 

Les horaires d’ouvertures des déchèteries sont les suivants : 

 

 

 

 

 

 

 

 

1. 2.4. Collecte des cartons 
 

En 2014, la communauté de communes a mis en place une collecte de proximité sur l’ensemble de son territoire 

pour les cartons bruns. Elle a équipé ses communes avec des contenants dont une illustration est présentée ci-

dessous. 

 

Communes Nombre de contenant 

ou points de collecte 

Cruis 2 

Fontienne 1 

Forcalquier 14 

Lardiers 1 

Limans 2 

Lurs 1 

Montlaux 1 

Niozelles 2 

Ongles 2 

Pierrerue 2 

Revest St Martin 1 

St Etienne les Orgues 3 

Sigonce 1 

 

Certains points de collecte qui ne justifient pas la mise en place de chalets sont équipés de conteneurs dédiés au 

carton. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 Déchèterie 

 Saint Etienne les Orgues Forcalquier 

Jours Matin Après midi Matin Après midi 

Dimanche et Lundi Fermé Fermé 

Mardi au samedi 9h00 à 12h00 14h00 à 17h00 9h00 à 12h00 14h00 à 18h00 
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1. 2.5. Communication 
 

La signalétique des conteneurs à ordures ménagères et des conteneurs à emballages ménagers recyclables à été 

remise à jour sur le territoire de la communauté de communes. 

 

Autocollant apposé sur les conteneurs à ordures ménagères 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Autocollant apposé sur les colonnes et conteneurs à emballages ménagers recyclables 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Aussi, afin de signifier aux usagers les mauvaises pratiques en terme de dépôt et de tri des déchets, des skotchs sont 

mis en place sur les dépôts sauvages et sur les déchets non conformes (ne respectant pas les consignes de dépôt tels 

que définies sur les autocollants ci-dessus) déposés dans les conteneurs, et qui doivent être sortis puis déposés au 

sol par les agents de collecte. 

 

Skotch pour les dépôts sauvages 

 

 
 

Skotch pour les déchets non conformes 
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1. 2.6. Tonnages collectés en 2020 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

1. 2.7. Tonnages collectés en 2019 
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1. 2.8. Evolution des tonnages collectés sur le territoire de la communauté de communes 

 

Le tableau ci-dessus montre une baisse (6,3 %) de la production globale des déchets sur le territoire en 2020. 

L’année 2020 étant exceptionnelle en raison des confinements liés au covid, il n’est pas opportun de tirer de 

conclusion sur cette évolution. 

Toutefois, le tonnage d’ordures ménagères résiduelles enregistre toujours une baisse relativement importante. Cette 

tendance, qui se confirme d’année en année, s’explique certainement par l’augmentation des tonnages d’emballages 

ménagers recyclables collectés, un meilleur tri des DMA (apports en déchèteries) et la vente des composteurs 

individuels, opération en cours depuis 2006. En effet, la vente de composteurs permet le tri à la source des 

biodéchets et donc de les détournés des ordures ménagères. En cette année 2020, 64 composteurs ont été vendu, ce 

qui porte à plus de 850 le nombre de composteurs vendu depuis 2006, soit à minima 13% des foyers du territoire 

équipés (les foyers équipés de composteurs achetés dans le commerce ou fabriqués à domicile ne sont pas 

quantifiés). 

 

Evolution du tonnage des déchets ménagers en fonction de la population depuis 2008 : 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

Catégories de déchets 
Tonnages 
collectés 
en 2017 

Tonnages 
collectés 
en 2018 

Tonnages 
collectés 
en 2019 

Tonnages 
collectés 
en 2020 

Evolution de 
2019 à 2020 

En tonnes En % 

Ordures ménagères 3 028,19 3 034,02 2 810,92 2 724,18 - 86,74 - 3,09 

Emballages ménagers recyclables 167,39 185,40 205,29 232,59 27,30 13,30 

Journaux Revues Magazines (JRM) 131,74 164,30 172,47 133,86 -38,61 -22,39 

Verre 310,07 344,17 390,68 349,78 -40,90 -10,47 

Ferraille 174,12 187,26 195,18 219,50 24,32 12,46 

Végétaux 1024,00 1301,90 1404,00 1 150,50 -253,50 -18,06 

Cartons 156,95 181,64 195,26 191,95 -3,31 -1,70 

Bois 371,17 402,98 437,14 441,44 4,30 0,98 

DEEE 108,81 98,90 106,29 117,92 11,63 10,94 

Tout venant 649,01 634,44 581,84 592,78 10,94 1,88 

Gravats 1124,68 1188,76 1218,76 1085,02 -133,74 -10,97 

Plastiques durs 35,20 42,16 52,10 50,04 -2,06 -3,95 

Déchets ménagers spéciaux 39,88 21,16 28,05 31,86 3,81 13,57 

Textiles Linges Chaussures (TLC) 32,70 33,729 36,92 32,82 -4,10 -11,12 

Pneumatique 19,74 28,80 8,74 13,16 4,42 50,57 

Mobilier 149,16 202,82 247,36 214,26 -33,10 -13,38 

Total 7 523,35 8 052,44 8 091,00 7 581,65 -509,34, -6,30 
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Evolution du tonnage d’ordures ménagères en fonction de la population depuis 2008 : 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 
1. 2.9. Performances du territoire 

 

Le tableau ci-dessous expose les performances de tri de la communauté de communes Pays de Forcalquier-

Montagne de Lure et les performances nationales, régionales et départementales pour comparaison (source : 

SINOE®, outil d’analyse de production des déchets produit par l’ADEME) 

 

Quantité de déchets 

collectés en 

Kg/hab/an 

Territoire de la 

communauté de 

communes 

Département des 

Alpes de Haute 

Provence 

Provence Alpes 

Côte d’Azur 
France 

2019 2020 Déchets chiffres-clés ADEME édition 2020 (Enquête 2017) 

Ordures ménagères 

résiduelles 
281 273 361 378 255 

Verre 39 35 28 22 30 

Emballages 

ménagers 

recyclables et 

papiers 

38 37 32 35 49 

Ensemble des 

déchets ménagers 

(hors gravats) 

689 650 779 714 583 

 

Le tableau ci-dessus confirme les résultats en progression quant à la production d’ordures ménagères résiduelles sur 

le territoire de la communauté de communes. Les performances de tri, en légère baisse notamment sur le verre et le 

papier en cette année de covid, doivent être accentuées pour tendre vers les objectifs nationaux édictés par la Loi 

AGEC (Anti-Gaspillage et pour l’Economie Circulaire) et retranscrits dans le code de l’environnement.  

 

Il est a noté que le taux de refus sur tri des emballages ménagers recyclables est de 16,5%. Ce taux, même s’il 

apparaît relativement bas, est toujours trop important. Les erreurs de tri sont notamment caractérisées par la 

présence dans les contenants de fermentescibles (déchets alimentaires), de verre et de déchets imbriqués les uns 

dans les autres. 
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Le tableau ci-dessous expose les objectifs nationaux  et la situation de la communauté de communes : 

 

 Code de l’environnement 

Art. L541-1 
CCPFML Commentaires 

Production de DMA (hors 

gravats et DDS) 

-15% en tonnes par rapport 

à l’année 2010 
+ 10,4% 

L’objectif de la loi ne tient 

pas compte de l’évolution 

de la population (+10%) 

Tonnages OMr 
-30% en tonnes par rapport 

à l’année 2010 
- 18,2 % 

Bonne dynamique mais 

inférieure aux objectifs 

Stockage sur site 

d’enfouissement 

-30% en tonnes par rapport 

à l’année 2010 
- 31,2% Objectif réalisé 

Taux de valorisation des 

DMA (hors gravats et 

DDS) 

55% de valorisation matière 47,7% 

48,5% des DMA de la 

CCPFML sont valorisés 

en matière ET énergie 

Etendre les consignes de 

tri à l’ensemble des 

emballages plastiques 

2022 2019 
Réalisé sur tout le 

département 04  

 

Cependant, le Code de l’Environnement précise que les Plans Régionaux de Prévention et de Gestion des Déchets 

(PRPGD) comprennent des objectifs en matière de prévention, de recyclage et de valorisation des déchets déclinant 

les objectifs nationaux de manière adaptée aux particularités régionales. 

 

De ce fait, le PRPGD PACA a défini des objectifs propres selon des bassins de vie et la typologie d’habitat. 

La communauté de communes Pays de Forcalquier-Montagne de Lure, dont la typologie d’habitat est "Mixte à 

dominante rurale", a été classée dans le bassin de vie Alpin. 

 

Le tableau ci-dessous expose les objectifs régionaux pour 2025 et les performances de la CCPFML: 

 

 Objectifs régionaux 2025 

Bassin Alpin 

CCPFML 

Production de DMA (hors gravats et 

DDS) 

-10% en tonnes par rapport à 

l’année 2015 

+ 19% 

Taux de valorisation des DMA 

(hors gravats et DDS) 

65% 48,5% 

Ratio Emballages Papiers / OMR 

Performance en Kg/hab./an 

18% 

52 

13,5% 

37 

Ratio Verre / OMR 

Performance en Kg/hab./an 

14% 

41 

12,8% 

35 

 

 

 

1. 3. Traitement 
 

1. 3.1. Traitement des ordures ménagères 
 

Les ordures ménagères résiduelles sont enfouies sur l’Installation de Stockage des Déchets Non Dangereux 

(I.S.D.N.D.), située sur la commune de Valensole, depuis le 1er janvier 2008. 

 

1. 3.2. Traitement des déchets ménagers recyclables 
 

Les emballages ménagers recyclables sont triés et conditionnés au centre de tri d'emballages ménagers de 

Manosque (Sud Est Assainissement - VEOLIA). Les déchets triés par type de matériaux sont alors acheminés chez 

différents recycleurs en vue de leur valorisation. Les destinations sont variables en fonction de la demande des 

industriels. 

 

 



 

Communauté de communes Pays de Forcalquier - Montagne de Lure 
Rapport annuel sur la qualité et le prix du service public d’élimination des déchets – Exercice 2020 
Avril 2021 

 
 

14 

 

1. 3.3. Traitement des déchets ménagers et assimilés 
 

Les déchets ménagers et assimilés sont issus des apports des particuliers en déchetterie et des collectes encombrants 

organisées par les communes. Le tableau ci-dessous présente quelques déchets collectés en déchetterie et leur mode 

de traitement. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

1. 3.4. Traitement des lixiviats 
 

La communauté de communes gère, en co-maîtrise d’ouvrage avec le SYDEVOM des Alpes de Haute Provence, la 

post-exploitation de l’Installation de Stockage des Déchets Non Dangereux des Truques, située sur la commune de 

Forcalquier, depuis sa fermeture en mars 2007. 

 

Outre, les différentes analyses définies par arrêté préfectoral (torchère, piézomètres, bassin pluvial, bassin lixiviats, 

source et ruisseaux) la communauté de communes traite les lixiviats (effluents traversant le massif de déchets) par 

osmose inverse (procédé de concentration) avant de les envoyer en station d’épuration à Digne les bains. 

 

En 2020, près de 2 300 m3 de lixiviats ont été concentrés par osmose inverse et produit 742 m3 de concentrats 

envoyés pour traitement sur la station de Digne les bains. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Matériaux Type de traitement 

Végétaux Compostage 

Carton Recyclage 

Papiers Recyclage 

Bois Valorisation matière ou énergétique 

Verre Recyclage 

Ferraille Recyclage 

Gravats Stockage sur site de classe III (enfouissement) 

Tout venant Enfouissement 

DEEE Démantèlement et recyclage 

Huiles Régénération ou incinération 

Déchets Diffus Spécifiques Incinération avec co-génération 

Plastiques durs Plasturgie 

Mobilier Valorisation - Recyclage 

Textile Linge Chaussures Valorisation 

Pneumatique Valorisation énergétique et matière 

2012 - ISDND des Truques après réhabilitation du site 
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2. Indicateurs financiers 

 

2. 1. Montant annuel global des dépenses et modalités de financement pour l’exercice 2020 
 

Le service public de gestion des déchets est financé par les contributions des administrés, par le biais de la Taxe 

d’Enlèvement des Ordures Ménagères (TEOM), et la communauté de communes Pays de Forcalquier - Montagne 

de Lure à travers les ventes de matériaux et les soutiens des éco-organismes. 

 

Les tableaux des coûts du service public de gestion des déchets, présentés ci-après pour les exercices 2020 et 2019, 

sont extrais de la méthode Comptacoût® élaborée par l’ADEME. 

Comptacoût® est une méthode basée sur les principes de la comptabilité analytique, qui permet d’extraire de la 

comptabilité publique les charges et les produits relatifs aux déchets de l’année étudiée, et de les classer dans un 

cadre homogène et standard à l’ensemble des collectivités : Matrice des coûts. 

 

Ligne de la matrice
OMR

Régie

OMR

Prestation
Verre

EMR

Bacs

EMR

Colonne
Papiers

Déchets

déchèteries

Gestion du 

passif
Cartons

Charges de structure         4 857 €         8 608 €         1 728 €             698 €             448 €             663 €       19 957 €       13 475 €             530 €         50 963 € 

Communication                -   €                -   €                -   €                -   €                -   €                -   €         1 615 €                -   €                -   €            1 615 € 

Prévention         2 987 €         5 296 €                -   €                -   €                -   €                -   €                -   €                -   €                -   €            8 283 € 

Pré-collecte         3 875 €         6 871 €         3 960 €         1 992 €         3 004 €         3 208 €                -   €                -   €         2 608 €         25 518 € 

Collecte     110 886 €     258 537 €       31 291 €       83 853 €       65 367 €       13 780 €     139 798 €                -   €       47 763 €       751 274 € 

Transfert/Transport       17 230 €       30 552 €                -   €       12 049 €                -   €                -   €       87 683 €                -   €                -   €       147 514 € 

Traitement des déchets non dangereux     118 633 €     210 355 €                -   €                -   €                -   €                -   €     106 807 €                -   €                -   €       435 794 € 

Tri et conditionnement                -   €                -   €         2 973 €       34 589 €       22 254 €         4 063 €         3 150 €                -   €                -   €         67 031 € 

Compostage                -   €                -   €                -   €                -   €                -   €                -   €       60 401 €                -   €                -   €         60 401 € 

Autre valorisation matière ou énergie                -   €                -   €                -   €                -   €                -   €                -   €       40 306 €                -   €                -   €         40 306 € 

Stockage de déchets non dangereux                -   €                -   €                -   €                -   €                -   €                -   €                -   €       88 837 €                -   €         88 837 € 

Traitement des inertes                -   €                -   €                -   €                -   €                -   €                -   €       14 944 €                -   €                -   €         14 944 € 

Enlèvement et traitement des déchets dangereux                -   €                -   €                -   €                -   €                -   €                -   €       30 692 €                -   €                -   €         30 692 € 

Autres charges                -   €                -   €                -   €                -   €                -   €                -   €                -   €                -   €                -   €                   -   € 

 TOTAL CHARGES     258 468 €     520 219 €       39 952 €     133 181 €       91 074 €       21 714 €     505 354 €     102 312 €       50 901 €    1 723 174 € 

Ventes de produits et d'énergie                -   €                -   €                -   €                -   €                -   €                -   €                -   €                -   €                -   €                   -   € 

Matériaux                -   €                -   €                -   €                -   €                -   €                -   €         8 296 €                -   €         5 106 €         13 402 € 

Prestation à des tiers                -   €         3 418 €                -   €                -   €                -   €                -   €                -   €                -   €                -   €            3 418 € 

Autres produits             703 €         1 247 €                -   €                -   €                -   €                -   €                -   €                -   €                -   €            1 950 € 

Tous soutiens des sociétés agréées                -   €                -   €                -   €                -   €                -   €                -   €       17 785 €                -   €                -   €         17 785 € 

REG soutien matériaux                -   €                -   €       11 626 €       30 846 €       19 846 €       29 643 €                -   €                -   €                -   €         91 962 € 

Reprises des subventions d'investissement                -   €                -   €             351 €                -   €             266 €             284 €       26 423 €       19 467 €                -   €         46 791 € 

Subventions de fonctionnement                -   €                -   €                -   €                -   €                -   €                -   €                -   €                -   €                -   €                   -   € 

Aides à l'emploi                -   €                -   €                -   €                -   €                -   €                -   €                -   €                -   €                -   €                   -   € 

 TOTAL PRODUITS             703 €         4 665 €       11 977 €       30 846 €       20 112 €       29 928 €       52 505 €       19 467 €         5 106 €       175 309 € 

 TVA acquittée       20 036 €       50 071 €         3 523 €       12 946 €         8 971 €         1 979 €       36 005 €         8 497 €         1 506 €       143 534 € 

TEOM     277 243 €     565 735 €       30 805 €     115 604 €       80 646 €                -   €     505 164 €     107 471 €       47 938 €    1 730 605 € 

Redevance spéciale et facturation à l'usager             806 €         1 429 €                -   €                -   €                -   €                -   €             804 €                -   €                -   €            3 039 € 

 TOTAL CONTRIBUTIONS     278 049 €     567 164 €       30 805 €     115 604 €       80 646 €                -   €     505 968 €     107 471 €       47 938 €    1 733 644 € 

FLUX DE DECHETS

Total
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2. 1.1. Rapport tonnages/coûts des déchets ménagers 
 

Dans les graphiques ci-dessous, les tonnages des déchets collectés en 2020 (graphique de l’article 1.2.6.) sont repris 

puis représentés selon une répartition par coût.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

*Sont pris en compte dans les charges de fonctionnement, tous les frais propres à chaque flux de déchet (collecte, 

traitement, tri/conditionnement, communication, amortissement, charges de structure, etc). Pour les déchets 

collectés en déchèteries, les frais de gestion des déchèteries ont été ventilés, sur chaque flux de déchet, au prorata 

des tonnages collectés 

Répartition des tonnages collectés par flux de déchets 

Répartition des charges de fonctionnements* par flux de déchets 
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Ces représentations graphiques démontrent l’importance du tri sur le budget déchets. Les ordures ménagères et le 

tout-venant, qui ne représentent que 43,7 % du tonnage global, pèsent 67,7 % des frais de traitement de l’ensemble 

des déchets collectés. 

Chaque déchet a un coût propre. Par conséquent, le tri des déchets est un levier primordial pour la maîtrise du 

budget. 

 

 

2. 1.2. Décomposition du coût de prise en charge d’une tonne d’ordures ménagères  
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Répartition des coûts de traitement ou de tri/conditionnement par flux de déchets 
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2. 1.3. Décomposition du coût de prise en charge des déchets ménagers 
 

 

Le tableau ci-dessous expose les coûts de prise en charge des différents flux de déchets : 

• Les prix affichés sont exprimés par tonne de déchet et hors taxes ; 

• Les prix de rachat sont des prix moyens (indexation mensuel). 

 

 

 

Déchets Collecte Tri/conditionnement Traitement TGAP Rachat/soutien 

Emballages 684,61 € 247,89 €   336,30 € 

Papier 87,50 € 30,28 €   109,00 € 

Verre 81,70 € 8,50 €   22,88 €* 

Gravats 118,20 €  15,00 €   

Ferraille 118,20 €    20,17 € 

Tout venant 118,20 €  160,00 € 25,00 €  

Carton 118,20 € 28,23 €   48,00 € 

Bois 118,20 € 100,00 €    

Plastique 118,20 €  160,00 € 25,00 €  

Végétaux 7,95 €  52,50 €   

Textile      

DEEE     75,20 € 

Pneu VL      

Piles/batteries      

Ampoules/néons      

Mobilier     41,62 € 

Cartouches/Tonner      

DDS 366,24 €  2 033,30 €   

* Sur cette recette, la communauté de communes reverse 2,50 € par tonne collectée à la ligue contre le cancer. Soit 

874,45 € versé en 2020. 
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2. 2. Rappel du montant annuel global des dépenses et modalités de financement pour 
l’exercice 2019 

 

Ligne de la matrice OMR Régie
OMR 

Prestation
Verre EMR bacs

EMR 

colonne
Papiers

Déchets 

déchèterie

Gestion du 

passif
Cartons

Charges de structure         5 003 €         8 556 €             877 €         1 872 €         1 168 €             438 €         6 978 €         2 481 €             981 €         28 354 € 

Communication             233 €         2 274 €               97 €               31 €               20 €               43 €         1 076 €                -   €               49 €            3 823 € 

Prévention               35 €               71 €                -   €                -   €                -   €                -   €               45 €                -   €                -   €               150 € 

Pré-collecte             808 €       11 398 €         1 880 €         1 992 €         1 824 €         1 824 €                -   €                -   €         2 608 €         22 333 € 

Collecte     143 169 €     215 731 €       33 408 €       73 365 €       50 680 €       16 687 €       99 926 €                -   €       35 590 €       668 556 € 

Transfert/Transport       16 438 €       31 910 €                -   €       10 682 €                -   €                -   €     132 611 €                -   €                -   €       191 641 € 

Traitement des déchets non dangereux       97 760 €     189 769 €                -   €         2 625 €         1 125 €                -   €       63 210 €                -   €                -   €       354 489 € 

Tri et conditionnement                -   €                -   €         2 383 €       34 349 €       14 721 €         5 063 €         2 691 €                -   €                -   €         59 207 € 

Compostage                -   €                -   €                -   €                -   €                -   €                -   €       73 710 €                -   €                -   €         73 710 € 

Autre valorisation matière ou énergie                -   €                -   €                -   €                -   €                -   €                -   €       25 926 €                -   €                -   €         25 926 € 

Stockage de déchets non dangereux                -   €                -   €                -   €                -   €                -   €                -   €                -   €     102 477 €                -   €       102 477 € 

Traitement des inertes                -   €                -   €                -   €                -   €                -   €                -   €       10 534 €                -   €                -   €         10 534 € 

Enlèvement et traitement des déchets dangereux                -   €                -   €                -   €                -   €                -   €                -   €       32 929 €                -   €                -   €         32 929 € 

Autres charges                -   €                -   €                -   €                -   €                -   €                -   €                -   €                -   €                -   €                   -   € 

 TOTAL CHARGES     263 446 €     459 708 €       38 645 €     124 916 €       69 538 €       24 055 €     449 635 €     104 958 €       39 227 €    1 574 128 € 

Ventes de produits et d'énergie                -   €                -   €                -   €                -   €                -   €                -   €                -   €                -   €                -   €                   -   € 

Matériaux                -   €                -   €         9 750 €       14 280 €         6 120 €       12 330 €       10 864 €                -   €         4 931 €         58 275 € 

Prestation à des tiers                -   €         3 539 €                -   €                -   €                -   €                -   €                -   €                -   €                -   €            3 539 € 

Autres produits             276 €             564 €                -   €                -   €                -   €                -   €         2 734 €                -   €                -   €            3 574 € 

Tous soutiens des sociétés agréées                -   €                -   €         1 950 €       25 540 €       16 076 €         6 880 €       17 881 €                -   €                -   €         68 327 € 

Reprises des subventions d'investissement                -   €                -   €             307 €                -   €             297 €             297 €       26 423 €       19 467 €                -   €         46 791 € 

Subventions de fonctionnement                -   €                -   €                -   €                -   €                -   €                -   €                -   €                -   €                -   €                   -   € 

Aides à l'emploi                -   €                -   €                -   €                -   €                -   €                -   €                -   €                -   €                -   €                   -   € 

 TOTAL PRODUITS             276 €         4 103 €       12 007 €       39 820 €       22 494 €       19 508 €       57 903 €       19 467 €         4 931 €       180 506 € 

 TVA acquittée       18 154 €       43 874 €         3 434 €       12 155 €         6 660 €         2 137 €       32 258 €         9 965 €         2 567 €       131 202 € 

TEOM     280 157 €     501 236 €       41 812 €     134 069 €       75 668 €       26 069 €     478 383 €     114 094 €       41 473 €    1 692 961 € 

Redevance spéciale et facturation à l'usager             359 €             718 €             150 €               48 €               31 €               66 €         2 593 €                -   €               75 €            4 039 € 

 TOTAL CONTRIBUTIONS     280 516 €     501 953 €       41 962 €     134 117 €       75 699 €       26 135 €     480 976 €     114 094 €       41 548 €    1 697 000 € 

FLUX DE DECHETS

Total

 
 

 

On constate une augmentation des charges de fonctionnement de 2019 à 2020 de 9,4%. 

Cette augmentation qui apparait dans les cases encadrées d’un extrait de la matrice 2020 ci-dessous, s’explique par 

les éléments suivants : 

• Augmentation du coût de traitement des ordures ménagères ; 

• Augmentation du coût de collecte des ordures ménagères pour la partie du territoire collectée par un 

prestataire ; 

• Augmentation du coût de traitement des déchets des déchèteries. 

 

Ligne de la matrice
OMR

Régie

OMR

Prestation
Verre

EMR

Bacs

EMR

Colonne
Papiers

Déchets

déchèteries

Gestion du 

passif
Cartons

Charges de structure         4 857 €         8 608 €         1 728 €             698 €             448 €             663 €       19 957 €       13 475 €             530 €         50 963 € 

Communication                -   €                -   €                -   €                -   €                -   €                -   €         1 615 €                -   €                -   €            1 615 € 

Prévention         2 987 €         5 296 €                -   €                -   €                -   €                -   €                -   €                -   €                -   €            8 283 € 

Pré-collecte         3 875 €         6 871 €         3 960 €         1 992 €         3 004 €         3 208 €                -   €                -   €         2 608 €         25 518 € 

Collecte     110 886 €     258 537 €       31 291 €       83 853 €       65 367 €       13 780 €     139 798 €                -   €       47 763 €       751 274 € 

Transfert/Transport       17 230 €       30 552 €                -   €       12 049 €                -   €                -   €       87 683 €                -   €                -   €       147 514 € 

Traitement des déchets non dangereux     118 633 €     210 355 €                -   €                -   €                -   €                -   €     106 807 €                -   €                -   €       435 794 € 

Tri et conditionnement                -   €                -   €         2 973 €       34 589 €       22 254 €         4 063 €         3 150 €                -   €                -   €         67 031 € 

Compostage                -   €                -   €                -   €                -   €                -   €                -   €       60 401 €                -   €                -   €         60 401 € 

Autre valorisation matière ou énergie                -   €                -   €                -   €                -   €                -   €                -   €       40 306 €                -   €                -   €         40 306 € 

Stockage de déchets non dangereux                -   €                -   €                -   €                -   €                -   €                -   €                -   €       88 837 €                -   €         88 837 € 

Traitement des inertes                -   €                -   €                -   €                -   €                -   €                -   €       14 944 €                -   €                -   €         14 944 € 

Enlèvement et traitement des déchets dangereux                -   €                -   €                -   €                -   €                -   €                -   €       30 692 €                -   €                -   €         30 692 € 

Autres charges                -   €                -   €                -   €                -   €                -   €                -   €                -   €                -   €                -   €                   -   € 

 TOTAL CHARGES     258 468 €     520 219 €       39 952 €     133 181 €       91 074 €       21 714 €     505 354 €     102 312 €       50 901 €    1 723 174 € 

FLUX DE DECHETS

Total

 
 

 



 

  

 

 

 
 

 

 

 

Thème : ENVIRONNEMENT 3 

Objet : Service public d’assainissement non collectif : rapport sur le prix et la qualité du service 

(RPQS) pour l’année 2020 

 

VU le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.2224-5 et D.2224-1 à 

D.2224-5 ; 

 

VU l’arrêté modifié du 2 mai 2007 relatif aux rapports annuels sur le prix et la qualité des services 

d’eau potable et d’assainissement ; 

 

VU les statuts de la communauté de communes Pays de Forcalquier-Montagne de Lure et plus 

particulièrement son article 8-alinéa 5.1 établissant la compétence de l’intercommunalité en matière 

d’assainissement non collectif ; 

 

VU la délibération n°82/2004 prise en conseil communautaire en date du 23 novembre 2004 portant 

création du Service Public d’Assainissement Non Collectif ; 

 

VU les articles 1530 bis et 1639A du Code Général des Impôts (CGI) ; 

 

VU les délibérations n°120/2017 et 78/2018 prises en conseil communautaire du 18 décembre 2017 

et du 25 juin 2018 instaurant le règlement du Service Public d’Assainissement Non Collectif ; 

 

CONSIDERANT que le code général des collectivités territoriales impose de réaliser un rapport 

annuel sur le prix et la qualité du service d’Alimentation en Eau Potable, d’Assainissement Collectif 

ou d’Assainissement Non Collectif ; 

 

CONSIDERANT que ce rapport doit être présenté à l’assemblée délibérante dans les 9 mois qui 

suivent la clôture de l’exercice concerné et faire l’objet d’une délibération ; 

 

CONSIDERANT que ce rapport est public et permet d’informer les usagers du service ; 

 

CONSIDERANT qu’un exemplaire de ce rapport doit également être transmis aux communes 

adhérentes pour être présenté à leur conseil municipal dans les douze mois suivant la clôture de 

l’exercice. 

 

Ceci étant exposé, il est proposé au conseil communautaire : 

 

- D’adopter le Rapport sur le Prix et la Qualité du Service Public d’Assainissement Non 

Collectif de la communauté de communes Pays de Forcalquier-Montagne de Lure pour 

l’exercice 2020 ; 

 

- De préciser que ce dernier sera transmis aux services préfectoraux en même temps que la 

présente délibération ; 

 

 

…/… 

 

PROJET DE DELIBERATION 

DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE DU  

07 JUILLET 2021 



 

- De préciser que ce document sera communiqué aux maires des communes membres afin qu’il 

puisse être présenté à leur conseils municipaux respectifs ; 

 

- D’autoriser Monsieur le Président ou en cas d’empêchement, un vice-président à effectuer 

toute démarche consécutive à cette décision et à signer, au nom et pour le compte de la 

Communauté de communes, toute pièce de nature administrative, technique ou financière 

nécessaire à l’exécution de la présente délibération. 
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Préambule 
 
Chaque collectivité organisatrice d’un service public d’eau potable et/ou d’assainissement, doit établir et 
présenter un rapport annuel sur le prix et la qualité du service (RPQS) à son assemblée délibérante, en vertu 
de l’article L.2224-5 du code général des collectivités territoriales (CGCT). 
 
Le présent rapport expose les indicateurs techniques et financiers du Service public d’assainissement non 
collectif (SPANC) de la communauté de communes Pays de Forcalquier–Montagne de Lure, fixés par les 
annexes de l’arrêté du 2 décembre 2013 modifiant l’arrêté du 2 mai 2007 relatif aux rapports annuels sur le 
prix et la qualité des services d’eau potable et d’assainissement. 
 
Conformément aux dispositions de l’article D.2224-3 du code général des collectivités territoriales (CGCT), 
le président de l’Établissement Public de Coopération Intercommunale adresse chaque année ce rapport aux 
maires des communes membres. Ce rapport doit faire l’objet d’une communication auprès de chaque conseil 
municipal dans les 12 mois suivant la clôture de l’exercice, soit au plus tard le 31 décembre 2021. 
 
Aussi, après avoir rappelé les missions et le fonctionnement du service, ce document précisera les actions 
menées en 2020 et présentera les principaux indicateurs techniques et financiers. 
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1. Missions et organisation du service public d’assainissement non collectif 
 

1.1. Présentation du territoire desservi 
 
Créée en 2002, la communauté de communes Pays de Forcalquier-Montagne de Lure a démarré le premier 
exercice du SPANC au 1er janvier 2003. Elle regroupe 13 communes et compte 10 106 habitants (INSEE, 1er 
janvier 2021). 
Sa population est principalement localisée sur la commune de Forcalquier, pôle de centralité du territoire, et 
Saint-Étienne-les-Orgues, pôle secondaire. La communauté de communes s’étend sur 310 km2. 
Le territoire présente des caractéristiques rurales. 
 
La communauté de communes a pour objet d’associer ses 
communs membres au sein d’un espace de solidarité, en vue de 
l’élaboration d’un projet commun de développement et 
d’aménagement. 
Elle exerce en lieu et place des communes différentes 
compétences. 
En matière d’assainissement non collectif, les statuts 
communautaires précisent le contenu de sa compétence : 

- Élaboration des schémas directeurs d’assainissement ; 
- Contrôle de la qualité des assainissements non 

collectifs ; 
- Mise en place et gestion du Service public 

d’assainissement non collectif (SPANC). 
 

Commune Population totale 
Cruis 646 
Fontienne 132 
Forcalquier 5 154 
Lardiers 136 
Limans 390 
Lurs 391 
Montlaux 201 
Niozelles 284 
Ongles 376 
Pierrerue 518 
Revest-Saint-Martin 88 
Saint-Étienne-les-Orgues 1 354 
Sigonce 436 
TOTAL 10 106 

Nombre d’habitants recensés sur le territoire de la communauté de communes au 1er janvier 2021. 
 
  

Les communes membres 
De la communauté de communes 
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1.2. Situation de l’assainissement non collectif sur le territoire 
 
L’élaboration du schéma directeur d’assainissement à l’échelle intercommunale a permis de recenser les 
installations d’assainissement autonome sur le territoire communautaire. Le tableau qui suit indique, par 
commune, le nombre d’installations d’assainissement non collectif. 
 

Commune Nombre ANC contrôlés Part des communes en ANC 
Cruis 117 10,0 % 
Fontienne 16 1,4 % 
Forcalquier 260 22,2 % 
Lardiers 21 1,8 % 
Limans 70 6,0 % 
Lurs 138 11,8 % 
Montlaux 64 5,5 % 
Niozelles 50 4,3 % 
Ongles 90 7,7 % 
Pierrerue 81 6,9 % 
Revest-Saint-Martin 28 2,4 % 
Saint-Étienne-les-Orgues 185 15,8 % 
Sigonce 50 4,3 % 
TOTAL 1170 100 % 

Inventaire du parc ANC de la communauté de communes 
Parmi ces installations, nous pouvons compter : 

- Des installations équipant des résidences individuelles principales ou secondaires ; 
- Des installations équipant des petits collectifs (gîtes, petits campings, etc.) ; 
- Des installations équipant des campings de taille importante (recevant jusqu’à 400 personnes en 

saison). 
 

1.3. Mise en œuvre du service 
 

1.3.1. Zonage d’assainissement 
 
La délimitation des zones d’assainissement collectif et non collectif (zonage d’assainissement) a été 
approuvée par délibération sur l’ensemble des communes du territoire intercommunal. 
 

1.3.2. Fonctionnement du SPANC 
 
La loi sur l’eau du 3 janvier 1992, confortée par celle du 30 décembre 2006, a pour objectif la lutte contre 
toute pollution afin de préserver la santé publique, la qualité des eaux superficielles et souterraines. Dans ce 
cadre, le conseil communautaire, par délibération n°82/2004 en date du 23 novembre 2004, a décidé de créer 
un Service Public d’assainissement non collectif (SPANC) intercommunal. 
Afin d’assurer la mise en place du service, l’organisation des visites et l’instruction des dossiers, la 
communauté de communes a recruté cinq agents successifs : 

- M. Samuel Pavot (du 01/09/2003 au 15/01/2004) ; 
- M. Sébastien Robert (du 16/02/2004 au 15/03/2006) ; 
- Mlle Anaïs Bernard (du 01/03/2006 au 30/10/2009) ; 
- M. Nicolas Martin (du 05/10/2009 au 31/01/2017) ; 
- M. Sinndy Benzaït (depuis le 20/01/2017). 
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1.4. Instauration de la redevance assainissement non collectif et du règlement 
 

1.4.1. Redevance assainissement non collectif 
 
L’ensemble des missions est assuré en contrepartie d’une redevance versée par les usagers, conformément à 
l’article R. 2224-19 du code général des collectivités territoriales (CGCT). 
 

1.4.1.1. Année 2006 
 
Conformément à la délibération n°26/2006 prise en conseil communautaire en date du 28 mars 2006 instaurant 
la création et le montant forfaitaire de la redevance d’assainissement non collectif, le coût du contrôle des 
installations s’élevait à : 

- 104 euros, pour une périodicité de contrôle de quatre ans. Afin d’atténuer ce coût pour les usagers, il 
a été décidé d’étaler celui-ci sur quatre ans. Ainsi, le montant de la redevance assainissement non 
collectif s’élève à 26 euros par installation et par an ; 

- 200 euros pour le contrôle de conception et de bonne exécution des travaux de réalisation d’un 
assainissement autonome. 

 
1.4.1.2. Année 2011 

 
Conformément à la délibération n°1/2011 du conseil communautaire en date du 25 janvier 2011 portant sur 
la modification des tarifs des redevances d’assainissement non collectif et des modalités de recouvrement, le 
coût du contrôle des installations s’applique de la manière suivante : 
 

Type de contrôle Tarif des redevances et modalités de 
recouvrement 

Contrôle des installations existantes  128 euros 
Périodicité des contrôles des installations existantes 8 ans 
Contrôle de conception et de bonne exécution des 
travaux d’une installation neuve 185 euros 

Contrôle réalisé dans le cadre de la vente d’un bien 
immobilier 80 euros 

Modalités de recouvrement des contrôles Facturation totale de la prestation suite au contrôle 
Coûts, modalités de recouvrement et périodicité des contrôles des installations ANC sur la communauté de 

communes 
 

1.4.1.3. Année 2017 
 
Conformément à la délibération n°120/2017 en date du 18 décembre 2017, les tarifs des redevances 
d’assainissement non collectif sont modifiés. Elles sont, depuis le 1er janvier 2018, les suivantes : 
 

Installation Contrôle Tarif de la redevance 

≤ 20 EH 

Périodique 150 € 
Vente 200 € 
Conception 100 € 
Réalisation 150 € 

> 20 EH (majoration de 20%) 

Périodique 180 € 
Vente 240 € 
Conception 120 € 
Réalisation 180 € 
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Du fait d’absences nombreuses des particuliers lors des contrôles, il a été instauré, par cette même 
délibération, une pénalité financière conformément à l’article L1331-8 du CGCT. Cette pénalité doit être au 
moins égale au montant de la redevance en place et peut être majorée d’un pourcentage défini dans la limite 
de 100%. Le montant de cette majoration choisi en conseil communautaire est de 100%. De ce fait, la pénalité 
financière pouvant s’appliquer correspond à une somme de 150€ majorée de 100% soit 300€ pour les 
installations de moins de 20 équivalent-habitants (EH).  
Ces modalités sont en vigueur actuellement, bien que la pénalité financière n’ait pas encore été appliquée sur 
le territoire. 
 

1.4.2. Évolutions du service et de son règlement 
 
Le règlement de service a pour objet de déterminer les relations entre le SPANC de la communauté de 
communes Pays de Forcalquier-Montagne de Lure et ses usagers. 
 

1.4.2.1. Année 2006 
 
Le règlement de service du SPANC de la communauté de commune, a été adopté par délibération du conseil 
communautaire du 28 mars 2006. 
 

1.4.2.2. Année 2011 
 
Afin de prendre en compte les évolutions de la réglementation et les modifications de fonctionnement du 
service intercommunal, le règlement de service a été révisé et adopté par le conseil communautaire au 25 
janvier 2011. 
 

1.4.2.3. Année 2012 
 
L’année 2012 a été marquée par la parution de nouveaux arrêtés, fixant en particulier les modalités 
d’exécution de la mission de contrôle des installations d’assainissement non collectif. Le règlement de service 
a ainsi été modifié afin de permettre l’application de cette nouvelle législation (modifications votées au conseil 
communautaire du 17 décembre 2012). 
 

1.4.2.4. Année 2015 
 
La communauté de communes Pays de Forcalquier-Montagne de Lure à mis à disposition de la communauté 
de communes du Pays de Banon (CCPB) de façon temporaire ses moyens humain et matériel afin de permettre 
à la CCPB d’assurer sa compétence relative à l’assainissement non collectif. 
 
En effet, la vacance du poste de technicien chargé du contrôle des installations d’assainissement non collectif 
sur son territoire ne lui permettait plus CCPB d’assurer cette compétence. Cette mise à disposition a été 
contractualisée par convention en date du 1er octobre 2015, pour arriver à son terme au 30 juin 2016. 
 
Le technicien mis à disposition a assuré sur le territoire de la CCPB les missions suivantes : 

- Les contrôles de la conception et de réalisation des installations neuves ou réhabilitées ; 
- Le contrôle de bon fonctionnement et d’entretien des installations existantes. Sur ce point, seuls les 

contrôles obligatoires réalisés dans la cadre d’une transaction immobilière dans les conditions prévues 
à l’article L.271-4 du Code la Construction et de l’Habitation (CCH), sur demande écrite, ont été 
réalisés. 
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1.4.2.5. Année 2016 
 
Du début de l’année au 30 Juin 2016, le technicien en poste a été mis à disposition de la CCPB comme 
indiqué précédemment afin d’assurer les différentes missions induites par la gestion d’un SPANC.  
 

1.4.2.6. Année 2017 
 
Afin d’intégrer le dernier arrêté concernant les installations de plus de 20 EH (2015), le règlement du SPANC 
a été modifié. De la même manière, afin d’obtenir un niveau de service plus satisfaisant, les prix ont été 
augmenté (entrée en vigueur au 1er janvier 2018) permettant ainsi le recrutement d’un nouveau technicien qui 
sera pleinement en charge de ce service.  
 
De la même manière que pour les redevances, ces modalités sont toujours en vigueur aujourd’hui. 
 

1.4.3. Compétences exercées dans le cadre du service 
 
Conformément à l’article L. 2224-8 du CGCT, le service assure : 

- Les contrôles de la conception et de réalisation des installations neuves ou réhabilitées ; 
- Le contrôle de bon fonctionnement et d’entretien des installations existantes. 

 
Les compétences exercées dans le cadre du service sont définies dans la délibération n°82/2004 du conseil 
communautaire en date du 23 novembre 2004. Les différentes missions de contrôle sont présentées ci-dessous. 
 
En complément, le SPANC assure les missions suivantes : 

- Assistance, conseil et accompagnement des particuliers dans la conception et l’installation d’un 
système d’assainissement individuel ; 

- Sensibilisation du grand public et des professionnels à l’assainissement non collectif et à la nécessité 
de préserver la qualité de l’eau. 

 
La communauté de communes s’est également engagée dans une démarche d’assistance à la réhabilitation 
des installations, avec le soutien financier de l’Agence de l’Eau Rhône-Méditerranée-Corse (RMC). Une 
convention a donc été établie avec l’Agence de l’Eau dans le cadre de ce programme pour permettre la 
réhabilitation de 20 installations. Ces aides à hauteur de 3 000 € ont permis le financement de 7 installations 
en 2017, 6 en 2018, 4 en 2019 et 3 en 2020. L’ensemble de ces aides ayant été attribuées, il n’y a plus 
d’enveloppe disponible pour les particuliers. De plus, l’Agence de l’Eau RMC ne souhaite pas reconduire ce 
programme. Il n’y a donc plus aucune aide de disponible sur le territoire de la CCPFML.  
 

1.4.4. Contrôle diagnostic 
 
La communauté de communes s’est donnée 4 ans pour le contrôle de l’ensemble des installations de son 
territoire. 
Ce diagnostic concerne les installations existantes et a pour objectifs : 

- La vérification de l’existence d’un dispositif d’assainissement ; 
- La réalisation d’une description de l’installation ; 
- L’identification des défauts liés à la conception ou à l’usure des ouvrages ; 
- Le contrôle que l’installation n’entraîne pas de risques environnementaux et/ou sanitaires ou de 

nuisances. 
 
Dans un premier temps, les communes membres ont fourni la liste des propriétaires des habitations concernées 
par l’assainissement non collectif. Des prises de rendez-vous ont ensuite été planifiées et adressées aux 
propriétaires, respectant un délai minimal de quinze jours avant le dit rendez-vous. Les personnes ne pouvant 
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être présentes aux dates et heures fixées par le SPANC devaient contacter le service afin de déplacer le rendez-
vous. 
À l’issue de la visite, des préconisations éventuelles ont été faites sur l’accessibilité, l’entretien, la nécessité 
d’effectuer des travaux mineurs ou de réaliser une réhabilitation. Toutes ces remarques ont été consignées, 
dans un rapport de visite rédigé puis transmis au propriétaire. 
 

1.4.5. Contrôle périodique 
 
Le contrôle périodique de bon fonctionnement des ouvrages d’assainissement non collectif concerne toutes 
les installations ayant déjà connu un contrôle du SPANC, soit dans le cadre du contrôle des installations 
neuves, soit dans le cadre du diagnostic des installations existantes. Ce contrôle est exercé sur place par l’agent 
du SPANC. 
Il a pour objet de vérifier que le fonctionnement des ouvrages est satisfaisant, qu’il n’entraîne pas de pollution 
des eaux ou des milieux aquatiques, ne porte pas atteinte à la santé publique et n’entraîne pas d’inconvénients 
de voisinage (odeurs notamment). Il porte en particulier sur les points suivants : 

- Vérification des éventuelles modifications intervenues depuis le précédent contrôle ; 
- Repérage des éventuels défauts d’accessibilité, d’entretien et d’usure ; 
- Vérification du bon écoulement des effluents jusqu’au dispositif d’épuration ; 
- Vérification de l’accumulation normale des boues à l’intérieur de la fosse ; 
- Vérification que le fonctionnement de l’installation n’engendre pas de risques environnementaux, de 

risques sanitaires ou de nuisances. 
 
L’organisation des contrôles (planning, prise de rendez-vous) est identique à celle mise en place pour la 
réalisation des contrôles diagnostics. 
 

1.4.6. Contrôle réalisé dans le cadre d’une transaction immobilière 
 
Depuis le 1er janvier 2011, le rapport du SPANC est une pièce obligatoire à fournir en cas de vente de tout ou 
partie d’un immeuble à usage d’habitation non raccordé au réseau public de collecte des eaux usées. 
Ce rapport est intégré au dossier de diagnostic technique, fourni par un vendeur et annexé à une promesse de 
vente ou à un acte authentique de vente. 
 
Ce rapport doit être daté de moins de 3 ans. Si nécessaire, le SPANC est en mesure de fournir la copie de tout 
ancien compte-rendu de visite de terrain dès lors que la demande expresse en est formulée par courrier 
mentionnant l’adresse et le numéro de la ou les parcelles considérées. Le SPANC est également à même de 
répondre à toute sollicitation d’un propriétaire vendeur qui souhaiterait que soit réactualisé un contrôle réalisé 
récemment. Le contrôle est à la charge du demandeur. 
 
Lorsque l’installation d’assainissement n’a jamais été contrôlée ou que le contrôle est daté de plus de 3 ans, 
un contrôle du SPANC sera engagé sur site, dans les meilleurs délais suite à la demande du propriétaire 
vendeur. Le contrôle est à la charge du demandeur. 
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1.4.7. Contrôle de conception 
 
Effectué dans le cadre d’une réhabilitation de l’existant ou d’une installation neuve, le contrôle de conception 
vise à vérifier que le projet d’assainissement de l’usager respecte les normes en vigueur, la capacité d’accueil 
de l’habitation, et les caractéristiques du sol en place. 
En particulier pour les installations neuves, et conformément à l’article L.421-3 du code de l’urbanisme, la 
délivrance d’un permis de construire ne peut être accordée sans la présentation d’un projet d’assainissement 
autonome légal et réglementaire. 
De ce fait, l’agent d’assainissement non collectif assure un contrôle technique de conception et réalisation. 
Bien que le SPANC n’existe officiellement que depuis le 23 novembre 2004, l’agent assure les instructions 
de demandes d’installation depuis le 1er septembre 2003. 
 

1.4.8. Contrôle de bonne exécution des travaux (réalisation) 
 
Le contrôle de bonne exécution des travaux, réalisé avant remblaiement, consiste à vérifier la correspondance 
entre la filière réalisée et la filière prévue dans le cadre du permis de construire ou d’une réhabilitation. 
 
Il consiste à : 

- Vérifier que l’installation a été réalisée conformément au formulaire de demande d’installation ; 
- Vérifier que les travaux ont été réalisés selon les règles de l’art : 

o Respect des distances réglementaires ; 
o Pose correcte des différents ouvrages (fosse, ventilation, regards, drains) ; 
o Équipartition des effluents prétraités dans le regard de répartition ; 
o Quantité et qualité des matériaux utilisés au niveau de la filière de traitement. 

 
Lors de ce contrôle, l’agent du SPANC remplit un rapport de visite en présence du propriétaire de l’habitation, 
de son représentant ou de l’entrepreneur des travaux d’assainissement. Ce rapport est utilisé par l’agent du 
SPANC pour rédiger l’avis de conformité ou de non-conformité de l’installation. 
 

1.5. Organisation du service 
 
Au sein de la communauté de communes Pays de Forcalquier-Montagne de Lure, le technicien du SPANC 
intervient sous l’autorité du président et du directeur de la communauté de communes. 
Le service est exploité en régie. 
Cette organisation intercommunale permet de réaliser une économie d’échelle et ainsi d’appliquer des tarifs 
de redevances acceptables pour les usagers. 
 
  



 

 
Communauté de communes Pays de Forcalquier-Montagne de Lure – Mai 2021 
Rapport sur le Prix et la Qualité du Service Public d’Assainissement Non Collectif – Exercice 2020 

 
 

9 
 

2. Bilan technique pour l’année 2020 
 

2.1. Détail des contrôles réalisés 
 
Le tableau ci-après présente les nombres et types de contrôles réalisés pour l’année 2020. Les contrôles de 
conception et réalisation concernent les installations neuves et réhabilitées. De plus, une même installation 
peut avoir été contrôlée à plusieurs reprises au cours de la même année (par exemple lorsqu’un bien 
immobilier est vendu, le projet de réhabilitation déposé, et suivi d’une réalisation dans l’année). 
 

Commune Nombre de contrôles réalisés 
Périodique Conception Réalisation Vente Total 

Cruis 1 3 2 0 6 
Fontienne 0 0 0 0 0 
Forcalquier 0 5 3 7 15 
Lardiers 0 0 1 0 1 
Limans 0 1 2 2 5 
Lurs 11 4 0 5 20 
Montlaux 0 2 0 1 3 
Niozelles 0 0 0 2 2 
Ongles 2 2 0 5 9 
Pierrerue 0 2 1 2 5 
Revest-Saint-Martin 0 0 0 0 0 
Saint Etienne les Orgues 0 2 1 2 5 
Sigonce 0 0 0 1 1 
TOTAL 14 21 10 27 72 
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2.2. Indicateurs de performance 
 
L’arrêté du 2 décembre 2013 modifiant l’arrêté du 2 mai 2007 relatif aux rapports annuels sur le prix et la 
qualité des services d’eau et d’assainissement prévoit des données et des indicateurs de performance 
spécifiques au SPANC. 
 

2.2.1. Indice de mise en œuvre de l’assainissement non collectif 
 
Selon l’arrêté précédemment cité, cet indice est défini de la façon suivante : 
 
« La valeur de cet indice est comprise entre 0 et 140, les éléments indiqués au point B n’étant pas pris en 
compte si la somme des éléments mentionnés au A n’atteint pas 100 : 
 
A. Éléments obligatoires pour l’évaluation de la mise en œuvre du service public d’assainissement non 
collectif : 
+20 : délimitation des zones d’assainissement non collectif par une délibération ; 
+20 : application d’un règlement de service public d’assainissement non collectif approuvé par une 
délibération ; 
+30 : mise en œuvre de la vérification de conception et d’exécution des installations réalisées ou réhabilitées 
depuis moins de 8 ans ; 
+30 : mise en œuvre du diagnostic de bon fonctionnement et d’entretien des autres installations. 
 
 
B. Éléments facultatifs du service public d’assainissement non collectif : 
+10 : existence d’un service capable d’assurer à la demande du propriétaire l’entretien des installations ; 
+20 : existence d’un service capable d’assurer à la demande du propriétaire les travaux de réalisation et de 
réhabilitation des installations 
+10 : existence d’un service capable d’assurer le traitement des matières de vidange. » 
 
Calcul de l’indice de mise en œuvre du service : 
 
Éléments obligatoires : 
 
Critères d’évaluation Valeur de 

l’indice 
Observations 

Délimitation des zones 
d’assainissement non collectif par 
une délibération. 

20/20 
Les communes de Montlaux, Niozelles et Saint-

Etienne-les-Orgues ont mené seules l’élaboration de 
leur schéma directeur d’assainissement. 

Application d’un règlement de 
service approuvé par une 
délibération. 

20/20 Délibération n°119/2017 du 18 décembre 2017. 

Mise en œuvre de la vérification 
de conception et d’exécution. 30/30 - 

Mise en œuvre du diagnostic de 
bon fonctionnement et 
d’entretien. 

30/30 - 

Total 100/100  
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Éléments facultatifs : 
 
Critères d’évaluation Valeur de 

l’indice 
Observations 

Existence d’un service capable 
d’assurer à la demande du 
propriétaire l’entretien des 
installations. 

0/10 Le service n’est pas compétent en la matière. 

Existence d’un service capable 
d’assurer à la demande du 
propriétaire les travaux de 
réalisation et de réhabilitation des 
installations. 

0/20 Le service n’est pas compétent en la matière. 

Existence d’un service capable 
d’assurer le traitement des 
matières de vidange. 

0/10 Le service n’est pas compétent en la matière. 

Total 0/40  
 
En conséquence, la valeur de l’indice de mise en œuvre de l’assainissement non collectif est 100/140. 
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2.2.2. Taux de conformité des dispositifs d’assainissement non collectif 
 
Selon l’arrêté précédemment cité, ce taux est défini de la façon suivante : 
 
« L'indicateur est le rapport, exprimé en pourcentage, entre, d'une part, le nombre d'installations déclarées 
conformes suite aux contrôles prévus à l'article 3 de l'arrêté du 27 avril 2012 relatif à l'exécution de la mission 
de contrôle des installations d'assainissement non collectif auquel est ajouté le nombre d'installations ne 
présentant pas de dangers pour la santé des personnes ou de risques avérés de pollution de l'environnement 
suite aux contrôles prévus à l'article 4 du même arrêté et, d'autre part, le nombre total d'installations contrôlées 
depuis la création du service. ». 
 
Le tableau ci-après présente les éléments nécessaires au calcul : 
 
Exercice de l’année : 2019 2020 
Nombre total d’installations contrôlées depuis la création du 
service (2004) 

1165 1170 

Nombre d’installations contrôlées jugées conformes ou ayant 
fait l’objet d’une mise en conformité connue et validée par le 
service au 31 décembre 2017 

591 602 

Nombre d'installations ne présentant pas de dangers pour la 
santé des personnes ou de risques avérés de pollution de 
l'environnement 

508 506 

Taux de conformité des dispositifs 
d’assainissement non collectif 94,3 % 94,7 % 

 
2.3. Indicateurs financiers 

 
Le compte administratif pour l’année 2020, figure en annexe 2 du présent rapport.  
 
Il est possible de remarquer, sur ce dernier, qu’un léger excédent de 492,86 € est présent sur le budget de 
fonctionnement.  
 
Conclusions 
 
Actuellement, ce sont au total 1170 unités d’épuration qui ont pu être diagnostiquées sur le territoire de la 
communauté de communes : 

- 51,5 % des installations ont un fonctionnement correct, sans danger pour l’environnement et conforme 
à la réglementation en vigueur ; 

- 43,2 % des dispositifs d’assainissement autonome ne sont pas réglementaires (principalement à cause 
de rejets dans un puits perdu) mais non considérés comme dangereux ; 

- 5,3 % des installations sont non conformes et considérées comme présentant des risques sanitaires 
et/ou environnementaux. 

Ces données sont presque les mêmes que pour les années précédentes. Il est tout de même à noter une légère 
amélioration de la conformité des installations du fait des quelques réhabilitations survenues durant l’année. 
Il sera nécessaire, pour les années à venir, d’approfondir cet exercice d’amélioration pour tendre vers un parc 
sans installation dangereuse.   
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Annexe 1 : Bilan technique au 31 décembre 2020 
 

Synthèse de l'Assainissement Non Collectif 
Communauté de communes Pays de Forcalquier-Montagne de Lure 

 
Synthèse des contrôles effectués en 2020 : 

19 Systèmes d'assainissement conformes 
29 Systèmes d'assainissement non conformes 

3 Installations présentant un risque pour l'environnement et/ou la salubrité publique 
21 Projets d’installation ou de réhabilitation ayant reçu un avis favorable (aucun défavorable) 

 
 
Le graphique suivant indique la conformité des installations de chaque territoire. Les nombres indiqués sur les 
graphiques correspondent au nombre d’installation par commune suivant la conformité. L’axe à gauche 
indique une estimation du pourcentage de chaque type d’installation par commune. Exemple : les 11 
installations conformes de Fontienne représentent environ 68% des installations de la commune. Les 5 autres 
installations qui sont non conformes représentent les 32% restants. 
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Annexe 2 : Compte administratif du SPANC 2020  
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Thème : ENVIRONNEMENT 4 

Objet : Elaboration du Programme Local de Prévention des Déchets Ménagers et Assimilés 

(PLPDMA) et demande de financement Région 

 

VU les statuts de la communauté de communes Pays de Forcalquier-Montagne de Lure et plus 

particulièrement son article 8-A établissant la compétence de l’intercommunalité en matière de 

collecte et traitement des déchets des ménages et déchets assimilés ; 

 

VU la loi n°2009-967 du 3 août 2009 de programmation relative à la mise en œuvre du Grenelle de 

l’environnement ; 

 

VU la loi n°2010-788 du 12 juillet 2010 portant engagement national pour l’environnement, dite loi 

Grenelle II ; 

 

VU la loi n°2015-992 du 17 août 2015 relative à la transition énergétique pour la croissance verte ; 

 

VU le Code de l’Environnement et notamment son article L.541-15-1 donnant obligation aux 

collectivités de définir un programme local de prévention des déchets ménagers et 

assimilés (PLPDMA) ; 

 

VU le décret n°2015-662 du 14 juin 2015 relatif aux programmes locaux de prévention des déchets 

ménagers et assimilés ; 

 

VU le Plan Régional de Prévention et Gestion des Déchets (PRPGD) adopté le 26 juin 2019 ; 

 

VU le Schéma Régional d’Aménagement, de Développement Durable et d’Egalité des Territoires 

(SRADDET) arrêté par le préfet en date du 15 octobre 2019 ; 

 

VU la délibération du comité syndical n°2021-04-07 du 22 avril 2021 du SYDEVOM 04 approuvant 

l’offre d’accompagnement aux collectivités adhérentes ; 

 

ENTENDU que la communauté de communes à obligation de définir un PLPDMA, indiquant les 

objectifs de réduction des quantités de déchets et les mesures mises en place pour les atteindre ; 

 

ENTENDU que la communauté de communes à obligation de créer une commission consultative 

d’élaboration et de suivi pour l’animation et le suivi du programme local de prévention des déchets 

ménagers et assimilés ; 

 

CONSIDERANT le portage du PLPDMA de la communauté de communes par le SYDEVOM de 

Haute Provence ; 

 

CONSIDERANT la perspective de formalisation avec le Conseil Régional PACA d’un Contrat 

d’Objectifs pour la prévention, le tri des déchets et l’économie circulaire ; 

 

 

…/… 
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CONSIDERANT le financement par la Région Sud, à hauteur de 50%, des frais relatifs à 

l’élaboration du PLPDMA ; 

 

CONSIDERANT le plan de financement prévisionnel suivant du SYDEVOM pour la réalisation du 

PLPDMA de la communauté de communes : 

 
PLAN DE FINANCEMENT DU PLPDMA de la CCPFML 

OBJET DE LA DEPENSE Montant € HT FINACEMENT Montant € HT % 

Diagnostic initial, acteurs du territoire 
et restitution 

5 000 € REGION SUD 6 800 € 50,00 

Préparation et animation d’un atelier 
d’un jour  
Compte-rendu et réunion de restitution 

3 800 € AUTOFINANCEMENT 6 800 € 50,00 

Elaboration du PLPDMA (proposition 
d’actions,  
chiffrage des moyens humains et 
matériels,  
objectifs, proposition d’indicateurs de 
suivi),  
et animation de réunions de 
concertation 

4 800 €    

TOTAL 13 600 €  13 600 € 100,00 

 

CONSIDERANT les modalités de refacturation à la communauté de communes ; 

 

 

Ceci étant exposé, il est proposé au conseil communautaire :  

- D’approuver l’élaboration d’un programme local de prévention des déchets ménagers et 

assimilés ; 

 

- D’approuver la création d’une commission consultative d’élaboration et de suivi (CCES) dont 

la composition sera définie par délibération ultérieure ; 

 

- D’autoriser le portage du programme local de prévention des déchets ménagers et 

assimilés par le SYDEVOM de Haute Provence ; 

 

- D’approuver le plan de financement du programme local de prévention des déchets ménagers 

et assimilés ci-dessus exposé ; 

 

- D’autoriser la demande de subvention auprès du Conseil Régional PACA ; 

 

- D’autoriser le Président à déposer une demande de dérogation afin d’entreprendre le 

démarrage de l’action sans attendre la notification par le Conseil Régional PACA de l’aide 

financière demandée ; 

 

- D’approuver la formalisation avec le Conseil Régional PACA d’un Contrat d’Objectifs pour 

la prévention, le tri des déchets et l’économie circulaire ; 

 

- D’autoriser Monsieur le Président ou en cas d’empêchement, un vice-président à effectuer 

toute démarche consécutive à cette décision et à signer, au nom et pour le compte de la 

Communauté de communes, toute pièce de nature administrative, technique ou financière 

nécessaire à l’exécution de la présente délibération. 

  



 

  

 

 

 
 

 

 

 

Thème : ENVIRONNEMENT 5 

Objet : Etude sur la stratégie territoriale de gestion des biodéchets 

 

VU les statuts de la communauté de communes Pays de Forcalquier-Montagne de Lure et plus 

particulièrement son article 8-A établissant la compétence de l’intercommunalité en matière de 

collecte et traitement des déchets des ménages et déchets assimilés ; 

 

VU la loi n°2009-967 du 3 août 2009 de programmation relative à la mise en œuvre du Grenelle de 

l’environnement ; 

 

VU la loi n°2010-788 du 12 juillet 2010 portant engagement national pour l’environnement, dite loi 

Grenelle II et notamment l’article 204 ; 

 

VU la loi n°2015-992 du 17 août 2015 relative à la transition énergétique pour la croissance verte ; 

 

VU le Code de l’Environnement et notamment son article R.541-8 donnant définition du biodéchet ; 

 

VU le Code de l’Environnement et notamment son article L.541-21-1 donnant obligation de tri à la 

source des biodéchets ; 

 

VU le Plan Régional de Prévention et Gestion des Déchets (PRPGD) adopté le 26 juin 2019 ; 

 

VU le Schéma Régional d’Aménagement, de Développement Durable et d’Egalité des Territoires 

(SRADDET) arrêté par le préfet en date du 15 octobre 2019 ; 

 

VU la délibération du comité syndical n°2021-02-16 du 25 février 2021 du SYDEVOM 04 définissant 

les modalités de participation des EPCI au projet "Accompagnement à l’élaboration de la stratégie 

territoriale de gestion des biodéchets" et offre de services du Sydevom ; 

 

VU la délibération du comité syndical n°2021-02-15 du 25 février 2021 du SYDEVOM 04 sollicitant 

le soutien financier du Conseil Régional dans le cadre de l’élaboration de la stratégie de gestion des 

biodéchets pour le compte de la communauté de communes Pays de Forcalquier-Montagne de Lure ; 

 

ENTENDU que la communauté de communes à obligation de mettre en place, d’ici le 31 décembre 

2023, le tri à la source de ses biodéchets ; 

 

CONSIDERANT le besoin de définir une stratégie de gestion des biodéchets qui fera partie 

intégrante du programme local de prévention des déchets ménagers et assimilés ; 

 

CONSIDERANT la nécessité d’évaluer le gisement de biodéchets par la réalisation de la MéthOde 

DE Caractérisation des Ordures Ménagères (MODECOM) ; 

 

CONSIDERANT que l’éligibilité aux financements pour la mise en œuvre des actions de gestion 

des biodéchets est conditionnée par la réalisation d’une stratégie de gestion des biodéchets ; 
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CONSIDERANT l’offre du SYDEVOM de Haute Provence pour l’élaboration de la stratégie de 

gestion des biodéchets et la réalisation des MODECOM ; 

 

CONSIDERANT la sollicitation de subvention auprès du Conseil Régional PACA par le Sydevom 

et pour le compte des EPCI ; 

 

CONSIDERANT le plan de financement prévisionnel suivant pour l’élaboration de la stratégie de 

gestion des biodéchets et la réalisation des MODECOM pour quatre EPCI : 

 
PLAN DE FINANCEMENT ETUDE BIODECHETS 

OBJET DE LA DEPENSE Montant € HT FINACEMENT Montant € HT % 

Ressources humaines 57 000 € REGION SUD 41 000 € 50,00 

MODECOM 20 000 € AUTOFINANCEMENT 41 000 € 50,00 

Communication 5 000 €    

TOTAL 82 000 €  82 000 € 100,00 

 

COMPTE TENU les modalités de participations financières des EPCI définies par délibération du 

comité syndical du Sydevom comme suit : 

• Dépenses liées à l’étude et communication : 

((coût total des dépenses – subventions notifiées) / population totale DGF des EPCI) x population 

DGF CCPFML 

• Dépenses liées aux MODECOM 

((coût total des MODECOM – subventions notifiées) / nombre total d’échantillons x nombres 

d’échantillons CCPFML 

 

 

Ceci étant exposé, il est proposé au conseil communautaire :  

- D’approuver l’étude stratégie territoriale de gestion des biodéchets ; 

 

- D’autoriser la réalisation de l’étude stratégie territoriale de gestion des biodéchets, incluant 

les MODECOM, par le Sydevom de Haute Provence pour le compte de la communauté de 

communes ; 

 

- D’autoriser la demande de subvention auprès du Conseil Régional PACA par le Sydevom de 

Haute Provence pour le compte de la communauté de communes ; 

 

- D’approuver le plan de financement prévisionnel exposé ci-dessus et les modalités de 

participation de la communauté de communes. 

 

- D’autoriser Monsieur le Président ou en cas d’empêchement, un vice-président à effectuer 

toute démarche consécutive à cette décision et à signer, au nom et pour le compte de la 

Communauté de communes, toute pièce de nature administrative, technique ou financière 

nécessaire à l’exécution de la présente délibération. 

 



 

  

 

 

 
 

 

 

 

Thème : ENVIRONNEMENT 6 

Objet : Projet Hygreen Provence : soutien à l’équipement en hydrogène  

 

 

VU le code général des collectivités territoriales, 

 

VU le plan climat régional « Une cop d’avance » lancée en 2017 par la région Sud – Provence Alpes 

Côte d’Azur actant l’atteinte de la neutralité carbone pour la région à l’horizon 2050,  

 

VU le schéma régional d’aménagement, de développement durable et d’égalité des territoires 

(SRADDET) approuvé en octobre 2019, organisant la stratégie régionale pour l’avenir des territoires,  

 

CONSIDERANT l’enjeu majeur pour constituer la lutte contre le changement climatique,  

 

CONSIDERANT la stratégie nationale hydrogène mise en œuvre visant à développer un écosystème 

allant de la production d’hydrogène vert au stockage en cavité saline et au transport de cet hydrogène 

pour décarboner l’industrie et la mobilité locale,  

 

CONSIDERANT que le projet Hygreen Provence est en ligne avec la vision stratégique de la France 

en contribuant au développement d’une mobilité décarbonée conformément aux objectifs fixés par la 

loi de Transition Energétique pour la Croissance Verte (TEPCV) et au plan de relance du 

gouvernement,  

 

CONSIDERANT que produit localement par l’électrolyse d’eau à partir d’électricité verte, 

l’hydrogène est un vecteur énergétique clé pour la transition énergétique,  

 

CONSIDERANT l’intérêt porté par la communauté de communes Pays de Forcalquier-Montagne de 

Lure puisqu’une grande partie des émissions de gaz à effet de serre provient du secteur des transports. 

 

Il est envisagé l’utilisation d’hydrogène décarboné en remplacement de carburants fossiles dans une 

partie de notre flotte permettant ainsi de poursuivre notre engagement sur le plan de la responsabilité 

sociétale et de participer à l’atteinte des objectifs environnementaux définis par les accords de la 

COP21. 

Aussi, la communauté de communes s’engage à convertir progressivement à l’hydrogène, plusieurs 

bennes à ordures ménagères dès que possible. 

 

 

Ceci étant exposé, il est proposé au conseil communautaire :  

- De soutenir le projet territorial d’écosystèmes d’hydrogène renouvelable Hygreen Provence 

porté par Storengy, candidat à l’appel à projets de l’ADEME « Ecosystèmes territoriaux 

d’hydrogène »,  

- D’autoriser Monsieur le Président ou en cas d’empêchement, un vice-président à effectuer 

toute démarche consécutive à cette décision et à signer, au nom et pour le compte de la 

Communauté de communes, toute pièce de nature administrative, technique ou financière 

nécessaire à l’exécution de la présente délibération. 
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Thème : CULTURE 1 

Objet : Subventions aux associations culturelles  

 

VU les statuts de la communauté de communes Pays de Forcalquier-Montagne de Lure, notamment 

l’article 8, la communauté de communes apporte en lieu et place des communes membres, son soutien 

technique, matériel et / ou financier aux associations culturelles œuvrant sur le territoire dont les 

projets culturels entrent dans le cadre de la politique culturelle définie par la communauté de 

communes ; 

 

VU les demandes de subventions déposées par 2 associations culturelles auprès de la communauté de 

communes Pays de Forcalquier-Montagne de Lure au titre de l’année 2021 ; 

 

CONSIDREANT l’enveloppe financière inscrite au budget principal 2021 dédiée aux projets 

culturels s’élevant à 124 500 €. 

 

CONSIDERANT qu’une première phase d’attribution de subventions pour les projets culturels a été 

délibérée en conseil communautaire le 8 avril 2021 pour un montant total de 94 430 €. 

 

Ceci étant exposé, il est proposé au conseil communautaire : 

 

- D’approuver le versement des subventions pour les associations suivantes :  
 

DESIGNATION DE L’ASSOCIATION MONTANT OCTROYE 

POUR L’ANNEE 2021 

Les Donneurs de Voix- La Bibliothèque Sonore des Alpes de Haute Provence 1 000 € 

Compagnie Krilati 3 500 € 

TOTAL 4 500 € 

 

 

- Dit que les crédits correspondants sont inscrits au compte 6574 du budget principal 2021 ; 

 

- D’autoriser Monsieur le Président ou en cas d’empêchement, un vice-président ou un 

conseiller communautaire à effectuer toute démarche consécutive à cette décision et à signer, 

au nom et pour le compte de la commune, toute pièce de nature administrative, technique ou 

financière nécessaire à l’exécution de la présente délibération. 
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Thème : CULTURE 2 

Objet : Médiathèque : demande de subvention à l’ANCT pour le financement d’un poste de 

conseiller numérique  

 

 

VU les statuts de la communauté de communes Pays de Forcalquier-Montagne de Lure et notamment 

son article relatif à sa compétence en matière publique culturelle et d’équipements culturels, 

 

VU la délibération du conseil communautaire n°xx/2021 approuvant la création d’un poste non 

permanent de conseiller numérique au sein de la médiathèque intercommunale, 

 

VU le financement par l’Etat de la formation et l’activité des conseillers numériques accueillis par 

des structures publiques,  

 

CONSIDERANT l’activité du service rendu dans le cadre du réseau de lecture publique, 

 

CONSIDERANT que l’aide de l’Etat totale s’élève à 50 000 euros et est versée en trois fois :  

 

- 20% versés dans le mois qui suit la signature de la convention, 

- 30% 6 mois après la signature,  

- 50% restants, 12 mois après la signature. 

 

Ceci étant exposé, il est proposé au conseil communautaire :  

- De solliciter la subvention relative à l’aide de l’Etat ; 

 

- D’autoriser Monsieur le Président ou en cas d’empêchement, un vice-président à effectuer 

toute démarche consécutive à cette décision et à signer, au nom et pour le compte de la 

Communauté de communes, toute pièce de nature administrative, technique ou financière 

nécessaire à l’exécution de la présente délibération. 

 

  

 

PROJET DE DELIBERATION 

DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE DU  

07 JUILLET 2021 



 

  

 

 

 
 

 

 

 

Thème : DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE ET TOURISTIQUE 1 

Objet : Foire agricole d’Ongles : demande de subvention 

 

 

VU les statuts de la communauté de communes et en particulier ses compétences en matière de 

développement économique et touristique ;  

 

VU  la demande du foyer rural d’Ongles organisant depuis 36 ans une foire agricole et artisanale où 

sont présents : producteurs, créateurs et artisans sélectionnés par leur provenance, la qualité de leur 

produits/prestations et leur engagement dans une production respectueuse des traditions ; 

 

CONSIDERANT que la foire agricole et artisanale est un événement unique sur notre territoire qui 

permet la transmission de savoirs et de saveurs et est un lieu de rencontres entre différents publics et 

le vecteur d’une attractivité économique et touristique ; 

  

ENTENDU qu’au titre de l’intérêt communautaire de cet évènement, le foyer rural sollicite la 

communauté de communes pour un soutien financier à hauteur de 3 000 €. 

 

 

Ceci étant exposé, il est proposé au conseil communautaire :  

- D’approuver le versement d’une subvention d’un montant de 3 000 € au foyer rural d’Ongles ; 

 

- Dit que les crédits sont inscrits au budget principal ;  

- D’autoriser Monsieur le Président ou en cas d’empêchement, un vice-président à effectuer 

toute démarche consécutive à cette décision et à signer, au nom et pour le compte de la 

Communauté de communes, toute pièce de nature administrative, technique ou financière 

nécessaire à l’exécution de la présente délibération. 
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Thème : DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE ET TOURISTIQUE 2 

Objet : Mise à disposition par bail de longue durée avec promesse unilatérale de vente et 

constitution de servitudes – société « Semeur de Provence » 

 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

 

VU le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques ; 

 

VU les statuts de la communauté de communes et notamment leur article 8 relatif aux compétences 

en matière de développement économique ; 

 

VU les délibérations du conseil communautaire n°95/2019 du 03 octobre 2019 et n°4/2020 du 

27 janvier 2020 adoptant le principe de la poursuite du projet économique de construction d’un 

bâtiment, sur la commune de Forcalquier pour sa mise en location-accession au profit de la société 

« Semeurs de Provence » et actant le plan de financement correspondant à ce projet ; 

 

VU la délibération du conseil communautaire n°2021-16 du 04 mars 2021 qui a accepté l’acquisition 

du terrain cadastré, sur la commune de Forcalquier, section G n°3025, propriété de la Commune de 

Forcalquier, dans le cadre du projet immobilier sus visé avec la société « Semeurs de Provence » ; 

 

VU la promesse unilatérale de bail et promesse unilatérale de vente reçues par acte authentique le 

02 juin 2021, dûment enregistré ;  

 

CONSIDERANT qu’il y a lieu de compléter les délibérations du conseil communautaire n°95/2019 

et n°4/2020 susvisées afin d’acter la décision de mise à disposition, par la communauté de communes, 

au profit de la société « Semeurs de Provence », par un bail sur 20 ans, moyennant un loyer annuel 

de 49 300 € HT, avec possibilité, à son terme, pour le preneur à bail, de lever l’option pour acquérir 

les biens loués ; 

  

CONSIDERANT la nécessité aujourd’hui de compléter, notamment, la désignation des biens visés 

et le besoin de constituer des servitudes réciproques de passage, d’usage et de jouissance sur un terrain 

qui sera à usage de terrasse commune au profit de la « SCI du Four à Chaux » et de la société 

« Semeurs de Provence », le conseil communautaire est invité à régulariser un avenant à cette 

promesse de bail avec promesse unilatérale de vente, selon les principales modalités suivantes : 

 

Désignation des biens donnés à bail :  

1/ Deux parcelles de terrain cadastrées, sur la commune de Forcalquier, section G n°2228 d’une 

contenance cadastrale de 440 m² et n°3024 pour une contenance cadastrale de 238 m², sur lesquelles 

sera édifié, par la communauté de communes – maître d’ouvrage – un bâtiment destiné à un usage 

de boulangerie artisanale d’une surface de plancher d’environ 323 m². 

 

2/ Une parcelle de terrain, consistant en un délaissé de voirie, partie de la parcelle cadastrée section 

G n°3025, sur laquelle sera édifiée, par la communauté de communes – maître d’ouvrage – une 

terrasse d’une surface d’environ 110 m².  

 

 

 

PROJET DE DELIBERATION 

DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE DU  

07 JUILLET 2021 



 

Condition particulière – constitution de deux servitudes réelles et perpétuelles de passage et d’usage 

réciproques :  

1/Fonds dominant : la parcelle cadastrée section G n°1020, propriété de la « SCI du Four à Chaux ». 

Fonds servant : partie de la parcelle cadastrée section G n°3025, propriété de la communauté de 

communes et donnée à bail à la société « Semeurs de Provence ». 

Afin de permettre l’accès, l’usage et la jouissance de la future terrasse faisant partie intégrante des 

biens donnés à bail, par le propriétaire du fonds dominant (la SCI du Four à Chaux), le propriétaire 

du fonds servant constitue à titre de servitude réelle et perpétuelle au profit du fonds dominant, qui 

accepte, et de ses propriétaires successifs, un droit de passage, d’usage et de jouissance, en tout temps 

et heure du jour et de la nuit et piétons. 

Ce droit de passage, d’usage et de jouissance profitera aux propriétaires actuels et successifs du fonds 

dominant, à leur famille, ayants droit et préposés, pour leurs besoins personnels et le cas échéant pour 

le besoin de leurs activités. 

Ce droit de passage, d’usage et de jouissance s’exercera sur environ 110 m² délimités sur le plan qui 

sera joint à l’acte et grèvera donc une partie de la parcelle cadastrée section G n°3025 ci-dessus 

désignée. 

Absence d’indemnité : il n’est prévu aucune indemnité pour la constitution de cette servitude. 

 

2/ Fonds dominant : Les parcelles cadastrées section G n°3024, 3025 (en partie, 110 m² environ), et 

2228, propriété de la communauté de communes et données à bail à la société « Semeurs de 

Provence ». 

Fonds servant : partie de la parcelle cadastrée section G n°1020, propriété de la SCI du Four à Chaux. 

Afin de permettre l’accès, l’usage et la jouissance de la bande de terrain constituant le fonds servant 

ci-dessus désignée, partie de la future terrasse commune à l’usage tant du fonds servant que du fonds 

dominant, le propriétaire du fonds servant constitue à titre de servitude réelle et perpétuelle au profit 

du fonds dominant, qui accepte, et de ses propriétaires successifs, un droit de passage, d’usage et de 

jouissance, en tout temps et heure du jour et de la nuit et piétons. 

Ce droit de passage, d’usage et de jouissance profitera aux propriétaires actuels et successifs du fonds 

dominant, à leur famille, ayants droit et préposés, pour leurs besoins personnels et le cas échéant pour 

le besoin de leurs activités. 

Ce droit de passage, d’usage et de jouissance s’exercera sur environ 40 m² délimités sur le plan qui 

sera joint à l’acte et grèvera donc une partie de la parcelle cadastrée section G n°1020 ci-dessus 

désignée. 

Absence d’indemnité : il n’est prévu aucune indemnité pour la constitution de cette servitude. 

 

VU l’accord de principe donné par la société « Semeurs de Provence » sur la régularisation du contrat 

par avenant et de celui des propriétaires des fonds servant et des fonds dominant sur les modalités de 

constitution de ces servitudes de passage, d’usage et de jouissance. 

 

Ceci étant exposé, il est proposé au conseil communautaire :  

- D’entériner la mise à disposition des locaux par bail de longue durée, avec promesse 

unilatérale de vente, selon les modalités et dans les conditions ci-dessus exposées ; 

 

- D’approuver les modifications à apporter à la promesse de bail, ainsi que la constitution des 

servitudes, ci-dessus exposées et, de régulariser l’avenant correspondant par acte authentique ;  

 

- D’autoriser Monsieur le Président ou en cas d’empêchement, un vice-président à signer les 

actes notariés correspondants dans les conditions susvisées, ainsi que toutes les pièces y 

afférentes et à effectuer toute démarche consécutive à cette décision et à signer, au nom et 

pour le compte de la communauté de communes, toute pièce de nature administrative, 

technique ou financière nécessaire à l’exécution de la présente délibération. 

  



 

 

  

 

 

 
 

 

 

 

Thème : RESSOURCES HUMAINES 1  

Objet : Régime Indemnitaire lié aux Fonctions, Sujétions, Expertises et l’Engagement 

Professionnel (RIFSEEP) – complément de l’IFSE  

 

VU la délibération n° 121/2019 du conseil communautaire en date du 16 décembre 2019 instaurant 

le RIFSEEP ; 

 

VU la délibération n° 77/2020 du conseil communautaire en date du 27 octobre 2020 complétant la 

délibération précédemment visée en intégrant de nouveaux cadres d’emplois ;  

 

VU le décret n°2020-182 du 27 février 2020 relatif au régime indemnitaire des agents de la fonction 

publique territoriale ; 

 

VU l’avis du comité technique en date du 15 juin 2021 ; 

 

CONSIDERANT l’actualisation des équivalences avec la fonction publique d’État des différents 

cadres d’emplois de la fonction publique territoriale pour la définition des régimes indemnitaires 

servis aux agents territoriaux ; 

 

COMPTE TENU que ce régime indemnitaire est composé de deux éléments : une indemnité de 

fonctions, de sujétions et d’expertise (IFSE) complétée par un complément indemnitaire annuel (CIA) 

lié à l’engagement professionnel et à la manière de servir ; 

 

ENTENDU qu’il convient : 

- De mettre en place l’indemnité de Fonctions, de Sujétions et d’Expertises (IFSE) pour le cadre 

d’emploi mentionné dans le tableau ci-dessous, titulaires et stagiaires à temps complet, à temps 

non complet et à temps partiel : 

Détermination de l’IFSE par cadre d’emploi 

Groupes Emplois concernés 

Montants annuels 

maximum de l’IFSE de la 

collectivité (agents non 

logés) 

Rédacteurs territoriaux 

Groupe B1 Responsable de service        17 480 € 

Groupe B2 Agent ayant des missions 

d’expertise et/ou des 

fonctions de coordination 

ou de pilotage  

     16 015 € 

Groupe B3 Coordination, pilotage de 

proximité (terrain, usagers) 
9 500 € 

 

Les cadres d’emploi précédemment instaurés par délibération restent inchangés.  

…/… 
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Ceci étant exposé, il est proposé au conseil communautaire : 

 

 

- D’instaurer l’Indemnité de Fonctions, de Sujétions et d’Expertises (IFSE) dans le cadre du 

régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de 

l’engagement professionnel (RIFSEEP) pour le cadre d’emploi dont il est fait référence ci-

dessus ; 

- De dire que cette mesure prendra effet au 1er août 2021 ; 

 

- D’autoriser Monsieur le Président ou en cas d’empêchement, un vice-président à effectuer 

toute démarche consécutive à cette décision et à signer, au nom et pour le compte de la 

Communauté de communes, toute pièce de nature administrative, technique ou financière 

nécessaire à l’exécution de la présente délibération. 

 

 

 

 
 

 

 

  



 

  

 

 

 
 

 

 

 

Thème : RESSOURCES HUMAINES 2 

Objet : Actualisation des modalités de mise en œuvre du Compte Epargne Temps  
 

VU l’article 7-1 de la loi n°84-53 en date du 26 janvier 1984 relative à la Fonction Publique 

Territoriale ; 
 

VU le décret n°04-878 du 26 juin 2004 modifié relatif au compte épargne temps dans la Fonction 

Publique Territoriale ; 
 

VU le décret n°2010-531 du 20 mai 2010 modifiant le décret initial et ouvrant la possibilité d’une 

compensation financière sous la forme d’une indemnisation ou une prise en compte au titre de la 

retraite additionnelle de la Fonction Publique ; 
 

VU la délibération n°66/2011 instaurant et fixant les modalités de mise en œuvre du compte épargne 

temps ; 

 

VU la délibération n°126/2018 en date du 22 octobre 2018 modifiant les modalités adoptées par la 

délibération n° 66/2011 ; 

VU le décret n° 2018-1305 du 27 décembre 2018 modifiant le nombre de jours ouvrants droits à une 

compensation financière et abaissant de 20 à 15 le nombre de jours inscrits sur le CET à partir duquel 

leur monétisation peut être demandée à l’autorité territoriale ; 

VU le décret n° 2020-723 du 12 juin 2020 prévoyant que le nombre de jours inscrits "au titre de 

l'année 2020 sur un CET peut conduire à un dépassement, dans la limite de dix jours", du plafond 

global de 60 jours inscrits sur le compte. Ce plafond est donc exceptionnellement porté à 70 jours. Le 

décret précise que les jours épargnés "en excédent du plafond global de jours" peuvent être maintenus 

sur le compte épargne-temps ou être utilisés les années suivantes, selon les modalités habituelles ; 

CONSIDERANT qu’il y a lieu de modifier les modalités adoptées précédemment, en application 

des décrets n° 2018-1305 du 27 décembre 2018 et n° 2020-723 du 12 juin 2020 ;   

 

Ceci étant exposé, il est proposé au conseil communautaire : 

 

- D’adopter les modalités nouvellement définies ci- dessus en application des décrets de 2018 

et 2020 précités ; 

 

- De préciser que les autres modalités définies dans les précédentes délibérations accordant les 

autorisations individuelles d’utilisations des jours épargnés restent inchangées ; 

- D’autoriser Monsieur le Président ou en cas d’empêchement, un vice-président à effectuer 

toute démarche consécutive à cette décision et à signer, au nom et pour le compte de la 

Communauté de communes, toute pièce de nature administrative, technique ou financière 

nécessaire à l’exécution de la présente délibération. 
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Thème : RESSOURCES HUMAINES 3 

Objet : Création d’un poste non permanent – contrat de projet  

 

VU l’appel à manifestation d’intérêt du Secrétariat d’Etat chargé de la transition numérique et des 

communications électroniques pour les collectivités territoriales et leurs groupements ; 

 

VU la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires ; 

 

VU la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 

territoriale modifiée et notamment l’article 3 II ; 

 

VU le décret n° 88-145 pris pour l’application de l’article 136 de la loi 84-53 du 26 janvier 1984 

modifiée portant des dispositions statutaires relative à la fonction publique territoriale et relatif aux 

agents non titulaires de la fonction publique territoriale ; 

 

CONSIDERANT que l’emploi créé répond à un projet temporaire visant à former les usagers au 

numérique, la communauté de communes s’est portée candidate à l’appel à projet organisé par l’Etat. 

 

Ce projet vise à financer 4 000 emplois de conseillers numériques qui auront pour objectif de former 

les habitants du territoire aux pratiques informatiques essentielles. Allouée sous forme de subvention, 

la prise en charge permet de rémunérer le conseiller pendant deux ans. 

La subvention totale s’élève à 50 000 euros par poste. Elle est versée en 3 fois après signature de la 

convention. 

 

L’État finance la formation et l’activité des conseillers numériques accueillis par des structures 

publiques.  

 

Afin d’assurer le bon fonctionnement des espaces numériques et jeux vidéo de la médiathèque 

intercommunale, il est nécessaire de créer un poste non permanent de conseiller numérique dans la 

catégorie hiérarchique C (adjoint du patrimoine). 

Le conseiller numérique assurera les permanences d’accueil au public, recevra les scolaires, 

organisera des ateliers et des animations du lieu et dans le réseau intercommunal de lecture publique 

afin de permettre à chacun de s’approprier les usages numériques du quotidien.  

 

 

Ceci étant exposé, il est proposé au conseil communautaire : 

 

- De créer un emploi non permanent de conseiller numérique pour une durée de 2 ans minimum 

et 6 ans maximum en référence au cadre d’emploi des adjoints du patrimoine – catégorie C ; 

 

-  De fixer la rémunération selon la grille indiciaire du cadre d’emploi cité précédemment ;  

 

- D’autoriser le Président à répondre à l’appel à projet de l’Etat pour le financement du poste 

de conseiller numérique ; 

 

- Dit que les crédits sont inscrits au titre de l’exercice budgétaire 2021,  
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- D’autoriser Monsieur le Président ou en cas d’empêchement, un vice-président à effectuer 

toute démarche consécutive à cette décision et à signer, au nom et pour le compte de la 

Communauté de communes, toute pièce de nature administrative, technique ou financière 

nécessaire à l’exécution de la présente délibération. 

 

  



 

  

 

 

 
 

 

 

 

Thème : RESSOURCES HUMAINES 4 

Objet : Création d’un poste d’agent de collecte 

 

 

VU l’article 34 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la 

fonction publique territoriale, indiquant que les emplois de chaque collectivité ou établissement sont 

créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement ; 

 

VU la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique ; 

 

VU les statuts de la communauté de communes Pays de Forcalquier-Montagne de Lure et en 

particulier sa compétence en matière de collecte et traitement des ordures ménagères ; 

 

COMPTE TENU que dans ce cadre, elle assure la collecte des ordures ménagères et des cartons ; 

 

COMPTE TENU que l’agent précédemment en charge de la collecte des ordures ménagères a dû 

réduire son temps de travail suite à un accident et est désormais en charge de la collecte des cartons ; 

 

CONSIDERANT que face à cette situation et afin d’assurer la continuité du service de collecte des 

ordures ménagères, il est nécessaire de créer un poste d’agent de collecte des ordures ménagères en 

référence au cadre d’emploi des adjoints techniques – catégorie C ; 

 

Ceci étant exposé, il est proposé au conseil communautaire : 

 

- De créer un poste d’agent de collecte en référence au cadre d’emploi des adjoints techniques 

– catégorie C à compter du 1er août 2021 ; 

 

- De fixer la rémunération selon la grille indiciaire du cadre d’emploi cité précédemment ;  

 

- De dire que le poste peut être occupé par un agent contractuel ; 

 

- De préciser que les crédits nécessaires à la dépense sont inscrits au budget de l’exercice 2021 ; 

 

- D’autoriser Monsieur le Président ou en cas d’empêchement, un vice-président à effectuer 

toute démarche consécutive à cette décision et à signer, au nom et pour le compte de la 

Communauté de communes, toute pièce de nature administrative, technique ou financière 

nécessaire à l’exécution de la présente délibération. 
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